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Audience du 13 février. 

OMZETTI ET M. SCHONENHERGER, ÉDITEUR DE MUSIQUE. 

*'tis Martyrs ET le Duc d'Albe, OPÉRAS DE M. DONIZETTI. 

_ INEXÉCUTION DE TRAITÉ. 

M Donizetti, le briilaut et fécond maestro, 1 auteur 

de Lucie de la Favorite, de YElisire d'amore, est, comme 

ou sait, dans un état de santé qui donne lieu de craindre 

ne soit perdu pour les arts. Le iroubie et le désordre qg 
ajvam cà cerveau, d'où jaillissaient naguère» tant da 

sources fraîches et pures d'harmonie, et la mune qui dé-

ploie encore la mort prématurée de Bellioi, et le far mente 

ae RoHsint retiré du monde, se demande si à ces ceux 

perles si regrettables, doit se joindre par une fatalité 

cruelle celle ue Donizetti. Telle éiait la pensée qui saisis-

sait aujourd'hui tous ceux qui assistaient aux débats de 

l'affaire soumise au Tribunal, à l'occasion de la demande 

en 20,000 francs de dommages-intérêts, formée par M. 

Sdjoneuberger, éditeur de musique, contre M. Gaëiano 

Donizetti, pour une prétendue inexécution de traité ré-

sultant de la non-représentation du Duc d'Albe, opéra 

de M. Donizetli. 
M'Sebire, après avoir exprimé ses vives sympathies 

pour la triste situation de M. Donizetti, expose ainsi les 

faits: ' — 

Vers la fin de 1838, M. Donizetti proposa à M. Schonenber-
ger de lui céder, pour l'éditer et la publier, la partilion de 
Volyeucte, opéra de sa composition, r*çu à l'Opéra de Paris, 
pour y être prochainement représenté. M. Schonenberger n'ac-
cepta pas tout d'abord. Par des raisons qui seront déduites 
tout à l'heure, il ne croyait pas au succès de Poiy«wc<c. Cepen-
dant comme il était désireux d'entrer en relation avec le cé-
lèbre compositeur, ii off. it d'acquérir la i artition de Volyeucte 
aux conditions proposées, si M. Donizetti voulait lui céder en 
mèmetempsla fattition du Dwc d'Albe, autre opéra de sa 
composition, également reçu à l'Opéra, et dont la représenta-
tion devait suivre celle de Volyeucte. M. Donizetti , ayant 
idbéré à cette condition, les parties firent, à la date du 27 
novembre 1838, le traité suivant : 

M' Sebire donne lecture de ce traité, portant que M. Doni-
zetti vend en toute propriété à M. Schonenberger la pro-
Priétédé la musique de tes deux premiers opéras, savoir : 
rolyeuele, en quatre actes, et le Duc d'Albe, également en 
quatre actes, de sa composition, et qui devront être exécutés au 
grand opéra de Paris. Par set acte, M. Schonenberger s'enga-
geait à payer à M. Donizetti seize mille francs par chaque 
IJ P*ra, savoir : moitié comptant en espèces, le jour de la pre-
«Uère représentation, et l'autre moitié restante à deux mois de 

a te, du jour de la première représentation, en effets de com ■ 
nwfçe souscrits par lui. 

L opéra de Volyeucle fut représenté lelO avril 1840 sousleti-
e des Martyrs. Il n'eut pas de succès. M. Schonenberger avait 

V e prévoir. Cet opéra avait éié écrit s.ur un libretlo italien 
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publier la pa:tition. M. Schonenberger perdit dans cette 
pT^'.onpres de 25,000 francs. Mais il attendait une com-

Ur--i>ar la .P ub !ication du Dwc d'Albe. 

sa connaissance personnelle que la fortune de celui-ci permet 
de paytr l'indemnité qu'on lui réclame, sans le priver d'aucun 
des soins nécessaiies à son bien-être et au rétablissement de 
sa sao'é. 

M' Billault, avocat de M. Gaëtano Donizetti, s'exprime 
ainsi : 

« En écoutant mon adversaire déplorer tout à l'heure le mal-
heureux état de la santé de M. Donizetti, je n'aurais pas pu 
m'attendre à cette singulière contradiction par laqu-lle il a 
terminé sa plaidoirie. Je ne m'attendais, certes, pas à l'enten-
dre réclamer de votre justice la contrainte par corps. 

M0 Billault rappelle les termes du traité et les faits de la 
cause, et se demande si M. Donizetti est véritablement lié en-
vers M. Schai enberger. 

Peut-être, M. Schonenberger eût-il bien fait, dit l'avocat, de 
s'attaquer en même temps à un homme bien portant, à M. 
Scribe, l'auteur des paroles de t'opéra du Duc d'Albe, qui était 
lié de la même manière que M. Donizetti envers le directeur de 
l'Opéra, et qui avaitdroit aussi à une somme de 1 5,000 fr. dans 
le cas où sa pièce ne serait pas représentée dans les délais 
fixés. Mais, M. Scribe est une puissance dans le monde du 

.théâtre, et il a cru devoir attaquer un homme qui languit 
aujourd'hui dans une maison de santé, un homme qui, malheu-
reusement, est mort pour les arts. (Sensation.) 

M' Billault donne lecture de la lettre suivante de M. 

Scribe : 

« Montalon, 13 août. 
« Mon cher Schonenberger, 

» Voici les détails que vous me demandez : M. Léon Pillet, 
d'après ses précédens engagemens, devait, l'hiver dernier, 
jouer le Duc d'Albe, ou nous payer 30,000 fr., stipulés ré-
ciproquement par nous dans nos traités. 

» Il a préféré, l'hiver dernier, jouer Marie Sluart, M. Char-
les Duveyrier et moi, auteurs des paroles du D'ic d'Albe, nous 
avons, en l'absence de M. Donizetti, le compositeur, demandé 
à M. Léon Pillet la moitié de l'indemnité qui nous était due 
pour les paroles, c'est-à-dire 15,000 francs, qui nous ont été 
payés. 

» M. Donizetti, qui était absent, n'a donc encore rien reçu; 
mais depuis son retour à Paris, il a fait demander à [M. Léon 
Pillet les 15 000 f anes d'indemnité qui lui sont dus pour sa 
part dans le duc d'Albe, et comme signataire du même traité 
que nous. 

» Je désire que ces renseignemens puits -nt vous servir, etc. 
» Votre tout dévoué, 

» E. SCRIBE. » 

Il résulte, de cette lettre un premier fait, c'est que le traité 
qui unissait M. Léon Pillet et M. Donizetti était facultatif pour 
M. Pillet, et que ce dernier pouvait s'en dégager en payant 
un dédit. 

Que dire aujourd'hui de la non représentation du Duc d'Al-
be"! Sept années se sont écoulées depuis que la partitition de 
cet opéra a été écrite. Aujourd'hui la représentation du Duc 
d'Albe n'est plus possible. 

Je n'ai pas à m'oecuper ds l'influence qu'une certaine ar-
tiste, à laquelle on a fait allusion peut exercer sur la direction 
de, l'Opéra. Il me suffit de vous affirmer que M. Donizetti n'a 
jamais pu être plus puissant sur l'esprit de M. Léon Pillet que 
M me Stollz ou que M. Duprez. Il me suffit que M. Léon Pillet 
est seul auteur de la non-représentation de l'opéra du Due 
d Albe, et que M. Donizetti est totalement étranger à cette in-
fraction. Djnizetti a fait tous ses efforts pour arriver à faire 
représenter le Duc d'Albe. 

Me Billault soutient que la condition qui devait faire exécu-
ter le contrat ne s'est pas réalisée, et qu'il est impossible de 
rendre M. Donizetti responsable. Quant à la somme de 15,000 
de dédit que Donizetti a reçue, cette somme n'a pas été à beau-
coup près la compensation des bénéfices que Donizetti devait 
retirer des représentations du Duc d'Albe. 

Le Tribunal, contrairement aux conclusions de M. l'a-

vocat du Boi de Charencey, a rendu un jugement par 

lequel : 

«Attendu que la vente faite par Domzetti à Schonenberger 
des deux opéras des Martyrs et du duc d'Albe n'a été faite 
qu'à la condition de la représentation de ces deux opéras ; 

» Attendu que si la condition de vente n'a pas été accom-
plie, il n'y a pas eu pour cela faute de la part de Donizetti, 
contre le gré duquel, au contraire, la représentation du duc 

d'klbe n'a pas eu lieu ; 
» Déboute Schonenberger de sa demande, et le condamne 

aux dépens. » 
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COUB D'ASSISES DE MA1NE-ET-LOIBE (Angers). 

(Correspoiidsiice particulière de la Gaxeite des Tribunaux.) 

Présidence de M. Courlille», conseiller à la Cour 

royale d'Angers. 

Suite de l'audience du 11 février. 

ÉLECTIONS DE ftUIMPERLË. PRÉVENTION D'ACHAT ET DEVEKTE 

DE SUFFRAGES ÉLFXTORAUX. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 12 et 13 février.) 

M" Freslon, s'adressant au témoin François Chancelay : 
Etes-vous l'un des signataires de !a protestttion ? 

Le témoin : Oui. Me trouvantà Querrien, je vis Leflecher père 
qui avait pris plus de boisson qu'il n'en pouvait porter. Un 
nommé Jacquot vint me proposer de signer un billet. Je lui 
répondis : « Je ne le signerai pas, à moins que M. le recteur 
me le dise. » Nous nous rendîmes alors chez M. le recteur, 
qui fut d'avis que j'appose ma signature. Le lendemain, Le-
flecher allant à une noce, rencontra le recteur de Querrien, 
qui lui dit : « Ce que vous avez signé hier est pour détruire 
l'élection de M. Guilhem, si M.Drouiilard n'est pas nommé. » 
Leflecher lui dit alors : « Si ce billet est ainsi, rendez-le moi, 
car j'étais ivre. » Le recteur dit qu'il Pavait remis à Jossin. 
Jossm dit plus tard qu'il l'avait donné à Pcyron. Leflecher 
était si tourmenté de ce fait qu'il menaçât de se détruire. J'ai 
entendu dire à Ledous^ol que Legnllic avait rendu l'argent 
qu'il avait reçu pour voter en faveur de M. Drouillard : qu'au-
trement on le poursuivrait comme escroc. 

Un jour, continue le témoin, M. de Kersaint vint chez moi 
faire une visite, et m'aborda de la sorte : Vous savez que je 
suis un des candidats pour la députation. Je répondis : Vous 
le strez, mais vous vous étiez retiré. M. de Kersaint répliqua : 
Après une conversation que j'ai eue avec une personne, qui m'a 
assuré qu'il fallait achet* r trente voix pour être nommé, j'ai 
dit : A des conditions pareilles, je ne voudrais pas être dé-
puté. 

D. A quelle époque a eu lieu cette conversation ? — R. Vers 
Pâques. 

D. Quelle est la personne qui a dit cela à M. de Kersaint?— 
B. Puis-je me dispenser de la nommer? 

M. le président : Non, vous ne le pouvez pas.—R. Eh bie n I 
c'est M. de Mauduit. Quand M. de Kersaint lui eut fait cette 

répoi se, M. de Mauduit s'écria : Eh bi' ii 
donnerai ma voix, et quand tous seront ici 
férence entre M. Drouillard et vous. 

M. Drouillard, vivement : Je ne puis pas laisser passer ces 
paroles-là ; M. de Mauduit n'a pu tenir un tel langage ; depuis 
vingt ans, il est mon ami et mon associé. Il a dit le jour de 
l'élection, devant tout le monde, devant plus de vingt élec-
teurs, qu'il neconnaissaitpasd'hommeplus honorable que moi. 

M. l'avocat-général : M . le procureur du Roi, quelle est la 

réputation du sieur Chancelay? 
M. Tahier : C'est un homme très honorable, ii n'y a qu'une 

voix à cet égard. 
D. Et vous, M. Rousseau, qu'en pensez-vous?— R. C'est avec 

piaisirque je me joins au témoignage de M. le procureur du Roi. 
Puillandre : Pareil fait est arrivé à ma maison. M. de Ker-

saint est venu chez moi quinze jours avant Pâques. Je lui ai 
exprimé mon étonnement de ce qu'il s'était retiré. Il a parlé du 
propos de M. de Mauduit, et a déclaré, en présence de ma femme, 

de ma domestique et de mon pe it enfant, qu'il lui avait répon-
du : « Je ne voudrais pas être député, à ce prix là, ni de Quim-
perlé ni de la France. » Une conversation analogue a encore eu 
lieu chez M. Renaud, ancien maire de Quimperlé. 

M' Berryer : Je dois dire dès à présent que M, de Mauduit, 
homme parfaitement honorable, est un ami de M. de Ker-
saint. 

M' Freslon : Je prie M. le président de demander à M. Chan-
celay s'il n'est pas allé le vendredi chercher des électeurs à 
Querrien. 

M. Chancelay: J'y suis allé sur la demande d'un des amis 
de M. Guilhem parce qu'ils étaient ma'ades. 

M' Freslon: C'est comme M. Puillandre. Tous les électeurs 
de M. Guilhem (et il y en avait 75), étaient donc malades. 
(Hilarité).

 # 
Un juré: Le témoin a parlé de 1,000 fr. qui ont été donnés 

à Grenier pour le voyage de Sainte-Anne-d'Auray. Qui les avait 
donnés. 

Chancelay : Ce n'est pas là ce que j'ai dit. J'ai dit que Gre-
nier m'avait répondu : « Si on me donnait un millier de francs 
je ferais b'en encore ce voyage. 

Benjamin Bizoual, cultivateur, électeur à Azanno, est intro-
duit. • •'»•'* " •" M • 

M. le président : Vous a-t-on fait des propositions? — R. 
Non certainement. 

M. le président : Aubry est-il allé chez vous? — R. Oui. 
Dt Avec qui? — R. Avec le sous-préfet et deux autres, 

Guyomard et Feret le jeune. 
D. Que s'est-il passé? — R. Ils m'ont trouvé aux champs. 

Je me suis décidé de voter où le sous-préfet voulait. 
M' Berryer : Ce que dit ce témoin est significatif. Où a-t-il 

passé la nuit? — R. Chez M. Aubry. 
M' Paillard de Villeneuve : Avec qui est-il parti? — R. Avec 

le sous-préfet et son secrétaire. 
M. le président : Aubry, n'avez-vous pas dit encore quel-

que chose? 
M. Aubry : J'ai dit que Brizoual m'a parlé d'< ffres d'ar-

gent qui lui étaient faites pour voter pour M. Drouillard. 
M Brizoual : Ah! par exemple, chacun parle par sa langue. 

(Hilarité générale.) Je n'ai point parlé de ça. (à M. Aubry) ■ Je 
vous ai dit : « Je parie que j'aurais eu 1,000 francs si j'avais 
voulu les demander. 

D. A qui? — R. J'ai voulu parler de M. Drouillard. 
M' Freslon : Le témoin est-il un des signataires de la pro-

testation. 
Le témoin : Oui... on l'a portée ch> z moi. 
M" Freslon : C'est M. Limon qui l'a portée chez vous? — R. 

Oui, monsieur. 
M' Freslon : Ah !... très bien. 
M. Vavocat-général : Vous a-t-on lu la protestation ? — R. 

Oui. 
M. Limon : Brizoual a eu quelques rapports avec moi, à 

l'occasion d'études que j'ai faites sur le* usages de la campa-
gne. Je ne connais parmi les habitans de la campagne que Sé-
bastien Leduc et lui. Etant chez lui, je lui parlai de la protes-
tation dont j'étais porteur... je la lui lu... Brizoual, défiant 
comme tous les paysans, tira ses lunett s et en fit une lecture 
sommaire... il l'approuva, et quand il arriva au paragraphe qui 
concerne le fait de Sébastien Leduc , il s'écrja que c'était tiès 
vrai ; il signa la protestation. 

Brizoual : Je n'ai entendu parler dans l'endroit que de l'af-
faire de Leduc et de l'affaire ces Leflecher de Querrien ; mais 
je ne sais rien des autres. 

M' Freslon :La déposition de M. Limon était donc inexacte. 
11 est bien certain maintenant que M. Limon n'est pas resté à 
Quimperlé à contrôler les tenseignemens comme il le disait 
hier, et qu'il est allé porter lui même la protestation. M. Li-
mon dit il est vrai qu'il allait étudier les usages de la cam-
pagne et les habitude rurales : il y mêlait des études électo-
rales. (On rit.) 

M. Limon : Pas du tout... Demande? au témoin comment il 
me connaît. 

Brizoual : Il est venu prendre des informations chez moi 
sur la culture. 

M. le président : Vousa-t-ii pas parlé politique avant cela? 
Brizoual. : Non, montieur, 
M. Limon ; Non, jamais. 
M. le président : L'audience est continuée à demain, dix 

heures du matin. 

Audience du 12 février. 

M. h président : Je rappelle aux témoins entendus qu'il 

a été convenu, pour la police de l'audience, qu'ils n'oc-

cuperont que le dernier rai g des chaises et les bancs qui 

sont par derrière. (Les neuf premiers rangs de chaises 

sont réservés aux dames.') 

M. le procureur du roi Tahier, aux jurés : Un devoir m'en-
gage à porter une circonstance à la connaissance des jurés et 
de la Cour. Le témoin Singuin a cherché à corrompre le té-
moin Tacrou. Les sieurs Kersule et Bosquet sont témoins de 
ce fait. Les mêmes tentatives ont été faites à l'égard de Carré, 
homme timide et irrésolu. 

M. le président : Faites entrer Singuin. 
M. Vavocat-général : Il est cité à notre requête, 
On introduit Singuin. C'est un vrai Bas-Bietou qui est dans 

to. te la rigueur du costume, et dont la belle figure est entou-
rée de cheveux blancs comme la neige. 

Il déclare se nommer Yves Singuin, greffier de la justice de 
paix de Scaèr. 

M. le président : Dites ce que vous savtz. — R. J'ai entendu 
M. le prccuieur-général me nommer comme ayant voulu cor-
rompre un é'ec.eur. Je l'ai vu pour la première fois au mois 
d'avril dernier. C'est le nommé Dtbnat. Je ne lui ai pas offert 
de l'argent. Je n'étais pas même dans l'intention, à ce moment, 
de me rendre aux élections. 

M. le président fait recommencer sa déposition à Singuin 
pour que MM. les jurés l'entendent bien. 

Singuin reproduit sa déposition. J'ai entendu, continue-t-il, 
dire par le procureur général que j'ai voulu corrompre l'élec-
teur. Je ne suis ni parmi les corrompeurs ni parmi les corrom-
pus. Si j'avais été l 'agent corrompeur de M. Drouillard, ja se-
rais allé trouver mes connaissances et mes amis. 

J'ai entendu dire qu'il y a eu des diuers de part et d'autre, 
par M. Drouillard, par M. Guilhem, à Quimperlé, à Guerrin. 
On m 'a souvent sollicité dans les élections pour avoir ma vois. 

M. le sous préfet de Qoimperlé est venu chez moi m'ergiger a 
voler pour M. Gui hem: on a voulu me taire acheter uu ter-
rain qui lui appartenait. (L -3 témoin entre dans d-s détails 

assez prolixes à cet égjrl.) 
M. le président : Ce sont là des questions d'administration, 

et non pas des questions judiciaires. 
M. Singuin : Tou cela m'a dégoûté des élections ; je ne vou-

lais pas y aller du tout. Je ne me suis décidé que le 4 juillet. 
D. Voilà votre déposition : vous prétendez que vous n'avez 

offert de l'argent à personne. — R. Non, non, monsieur. 
D. Vous êtes ici depuis deux ou tiois jours? — R. Oui. 
D. Avez-vous parlé aux témoins ? — R. Nous sommes sept 

ou huit ensemble. 
D. Avez-vous parlé à ïacron? — R. Je ne lui ai pas dit un 

mot. 
D. Et à Carré? — R. Carré?... 11 m'a donné des nou-

velles de son frère. 
D. Vous ne lui avez pas parlé de sa déposition ? — R. Non.' 
M. le président : Nous entendrons ces lémoins. 
Carré s'avance aux pieds du Tribunal, sur l 'ordre de M. 

le président. Avant d'interroger Carré on fait retirer Peyron. 
D. Il résulte des livres de Peyron que Jossin et vous avez 

emprunté 11,000 francs depuis le mois de septembre 1845 
jusqu'en septembre 1846. Quel emploi avez-vous fait de cette» 
somme ? — R. Nous avons acheté des bois. 

D. A qui? — R. A M. Squirion. 
D. Quand? — R. En 1843. 
M. It président : Je vous parle de 1845 à 1846, queî empfos 

avez-vous donc fait de ces 11,000 fr.? 

Carré : Ca m'a servi pour rnes affaires... Nous avons acheté 
des bois chez M. Bourriquet. 

M. l'avocat-général : Pour combien? — R. Pour 1,000 fr.; 
nous avons fait un autre marché de 2,000 fr. 

M. le président : Ça ne fait que 3,000 fr., et puis... — R. 
Nous avons encore acheté du bois à Peyron pour 300 fr. 

D. Voilà 3,500 fr. Quel a été l'emploi du surplus des 11,000 
francs ? — R. Je l'ai employé à autre chose. 

D. Oh ! vous avez emprunté e t argent pour vos affaires 
communes. Quelles sont-elles? — R. J'ai encore de cet ar* 
gent. 

D. Quoi ! depuis treize mois? — R. Nous avons partagé les, 
"1.000 fr.; j'en ai pris la moitié. 

JL». Q ~'en avez-vous fait? — R. Le reste n'est pas employé, 
D. A queiin '^.oque avez-vous acheté une propriété? — R 

Au mois de jui let 1S4G. 
p

;
 D. Combien l'ave; -rous achetée? - lï. ^".000 fr. 

D. Combien avez-vous payé sur l'argent que voui irez em-
prunté? — R. Je ne sais pas au juste. 

M. le président lit une note énonçant la date des frais faits 
en commun. 

M' Berryer: J 'ai là entre les mains le compte général qui 
a été remis par M. Peyron à M. Drouillard. H porte les rem-
boursemens qui ont été faits par Carré. J'en trouve un à la 
date du 9 octobre 1846 de 2,0QÛ fr. Quand on emprunte on 
rend... ce sont là des dodumens beaucoup plus sûrs que des 
paroles, 

M. Vavocat-général : Ces documens n'ont pas été produits à 
la justice. 

D. Comment s'est fait le paiement des intérêts sur un billet 
de 2,000 et tant de francs sousciit en septembre 1845? 

Carré : Je l'ai payé en remboursant le montant du billet 
M. Vavocat-général : Ce sont les 2,000 francs remboursés 

le 9 octobre. Il n'est pas fait mention du remboursement des 
intérêts. 

M' Paillard de Villeneuve : M. Peyron n 'a pas porté les 
intérêts au compte de M. Drouillard; M. Peyron s'expliquera 
à cet égard. 

M, le président : Le 2 janvier 1346, vous avez emprunté 
4,000 francs; qu'en vouliez-vous faire? 

Carré : Je ne m'en souviens pas. 

M' Freslon : Jossin et Carré sont poursuivis de questions 
La position qu'on leur fait est fort extraordinaire; ils n'osent 
et ne savent plus que répondre. 

M. le président : Le président est seul juge des questions 
qu'il pose, 

M. l'avocat-général : Quand avez -vous remboursé ces 4 QOO 
francs? — R. A l'échéance. 

D. A la fin de janvier vous avez emprunté 4,200 francs. —-
R. Oui. 

M- le président : Qu'en vouliez-vous faire? 
Carré : C'était pour la même opération. 
D. Laquelle? — R. Un achat de bois. 
D. Ces billets portaient-ils intérêt? — R. Oui. 
D. Quand les intérêts ont-ils été payés? — R. Ils n'ont pas 

encore été payés... l'échéance de ces billets n'est pas arrivée. " 
M. Vavocat-général : Nous avons hésité si nous ue ferions 

Dss saisir les livres. 

M' Paillard de Villeneuve : M. Peyron vous les a offerte 
spontanément; il a dit au juge d'instruction, en seateuubre • 
Mes livres sont à votre dispout ; on. 

M" Berryer : Je voudrais pour beaucoup avoir les livres 
M. le président fait rentrer Jossin. 

D. M. Jossin, vous avez emprunté à M. Peyron, le 2 janvier 
1846, une somme de 4,000 francs sur votre signature et c»lla 
de Carré qu'en avez vous fait? — R. J'ai acheté du blé. 

D A qui ? —■ R. Je ne puis nommer tous les pa\sans à qui 
] acheté du blé... Je serais bien embarrassé. 

M. le président : L'an dtrnier vous avez acheté du bois 9 

— R. Plusieurs fois. 

D. Pour combien ? — R. Je ne ma le rappelle pas au juste. 
1). A qui? — R. A plusieurs personnes. 
D. Le 23'janvier, vous avez emprunté encore 4.200 francs' 

— R. Oui. 

D. Comment ont été payés les intérêts du premier billet de 
4,000 francs? — R. Je ne me rappel'e pas... On me trouble...-
J'ai eu la fièvre cérébrale... Vous n'avez qu'à demander au 
docteur Beaugendre qui m'a saigné. 

M' Freslon : On lui demande si les intérêts d'un billet qui 
n'est pas encore échu, ont été payés. 

M. Vavocat-général : A-t-on retenu les intérêts d'avance' 
— II. Je ne me rappelle pas. 
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2,000 francs qui a ete remboursé. 

M. l'avocal-yènèral . MM. les jurés remarqueront que Jossin 
ne se rappelle aucuns des faits dont il est question. 

M' breslon : Jedésirerais autant que possible que M. le pré-
sident dirigeât seul les débats. Mon client vient de dire 
qu un seul billet, celui de 4,000 francs a été remboursé. 

l)n t m rentrer M. Peyron. 

D. Vous avez prêté le 2 janvier 1840, 4,000 francs à Jossin 
et Larre î — R. Oui. Je ne me rappelle pas si c'est moi ou ma 
lemme qui leur a remis les fonds. 

D. Quel commerce font-ils? - R. Carré fait le commerce 
de bo s. Jossin, je crois, était son associé en participation, les 
billets sout signés par les deux. 

D. L jurs billets sont-ils pavés? — R. Il y en a un qui a été 
remboursé. 

D. Quel était l'intérêt? — R. Quatre p. 100. 
D. Reteniez-vous l'intérêt? — R. Oui. L'intérêt était en de-

dans. Du moins, ma femme avait ordre de le retenir toujours 

M. Peyron, après être retourné à sa place ; Ah ! j'ai une ob-
servation à présenter. Ces billets n'étaient pas des billets à 
ordre, mais de simples reconnaissances. 
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M. l'avocat-génèral : Nous n'oublierons pas que vous avez 
fait cette rétractation après avoir parlé avec vos deux co-pré-
venus. 

M' Berryer : Nous répondrons. 
M. le président rend compte à chacun des prévenus de ce 

qni s'est passé pendant son absence. 

M' Berryer : Il me piraît u ile «Je faire une observation. 
Il y a dam les comptes deux natures de bil'ets, il y a des bij-
lets à ordre et de simpf s engagemens. Ces derniers, pour la 
plupait, n'étaient pas sur papier timbré, et sur les autres ou 
lit : timbre compris, relativement à l'intérêt, quand on sous-
crit un billet à ordre, il est assez diffi'ile de mettre : Payable 
à l'échéance. L'intérêt est en dedans. Ou escompte. M"" Pey-
ron avait ordre de re evoir moins l'intérêt. Quand il s'agtd'un 
engagement qui ne circule pas, le compte se règle au jour de 
l'échéance, sàfvaYit l'usage: 

M. l'aoooal général : Me Bjrryer est parti de ce point, que 
ce ne sont pas des billets à ordre qui ont été souscrits par 
Jossin et Carré. 

M' Berryer : Je n'en sais rien. 
M. l'avocat général : Il est présumable quec'étaient des bil-

lets à ordre... entre un banquier et des négociants. 
M' Berryer : Il est probable, au contraire, que ce sont de 

simples reconnaissances, puisqu'on n'y lit point ces mots : 
Timbres compris, qui se trouvent sur certains billets à ordre. 

M. Peyron : Le biilet de 2000 fr., qui a été remboursé, 
n'était qu'une reconnaissance. 

M. l'avocat-génèral : Vous le dites? 
M' Berryer : Ils ne sont pas échus... M. Drouillard les a; il 

les représentera à la Cour. 
M. l'avocat-génèral se fait représenter , par Leflecher père 

et fils, leurs billets; il n'y est pas question de timbre. L'obser-
vation de M' Berryer tombe. 

Me Berryer vivement : Mon observation ne tombe pas. J'ai 
dit, en général, que pour les billets à ordre on reçoit l'intérêt 
en dedans, et que pour les reconuaiss inces, ou le reçoit à Pé-
ché tnce. J'ai demandé une vérification. Je n'affirme jamais que 
ce que les débats m'ont appris. 

Ou reprend les dépositions des témoins. 
M. le président lit la déposition du sieur Loyer, maître de 

poste à Rosporden, décédé, et qui est ainsi conçue : 
« Le nommé Dagorn, électeur, revenant de Quimperlé, passa 

devant chez moi. Je l'appelai, et l'invitai à prendre un verre 
de cidre. Il était un peu en ribotte, et me dit : « Je viens des 
élections ; c'est moi qui ai fait nommer M. Drouillard. » Au 
bout d'une demi-heure, il me demanda si j'étais content de 
cette nomination, et, sur ma réponse affirmative, il me dit 
qu'il était content de m'avoir fait plaisir. Il ajouta que cepen-
dant les choses s'éiaient passées d'une manière dégoûtante; 
qu'il était honteux d'être électeur; qu'il avait fait comme les 
autres, et qu'il avaic reçu trois sacs. Je répondis qu'il n'y 
avait pas de honte à être électeur, mais bieu à recevoir de 
l'argent. Dagorn était un peu lancé; pourtant il savait par-
faitement ce qu'il disait. » Jaouen et ma femme étaient pré-

sens. » 

M' Berryer : Dagorn a-t-il reçu 1,800 fr. ? A quelle époque 

les a-t-il reçus? 
M. le président : Dagorn, qu'avez-vous à dire ? 
Dagorn : J'ai, en effet, emprunté 1,800 fr. 
D. A quelle époque ? — R. Le 22 juin 1846. 
D. Quel besoin d'argent aviez vous? — R. Mon fils devait 

payer un droit de mutation. 
D. Ne vous a-t-on pas proposé de déchirer le billet, si vous 

votiez pour M. Drouillard? — R. Non. 
D. Vous connaissiez Loyer ? — R. Oui, monsieur. 
D. Etait-ce un honnête homme? — R. Of.i. 
D. Vous entendez sa déclaration'.' — R. Je suis entré chez 

Loyer qui a f sit bîiaiAjup d'instances pour me faire boire un 

■vert-e de cidre ; mais je n'ai pas ouvert la bouche sur tout cela. 
J'ignore quel était sou motif. 

D. Connaissez-vous à Loyer des motifs d'animosité contre 

vous ? — R. Je ne puis pas vous dire ; j'ignore si quelqu'un 

l'a poussé. 
Berryer : Quelle était l'échéance de ces 1,800 fr.? —R. Au 

m
ois de septembre je les ai remboursés. 
M' Berryer : Après les élections.? — R. Oui. 
M° Berryer : A-t il voté pour M. Drouillard? — R. Oui. 
M' Paillard de Villeneuve : A-t-il écrit son billet lui-même? 

— R.Oui. 
M" Prou : Dagorn n'avait pas besoin d'être acheté par le 

concurrent de M. Guilhem, depuis quinze ans il a toujours 
voté contre lui. (On rit.) 

M. l'avocat-génèral : Je lis bien sur les écritures que 
1,800 francs ont été prêtés à Dagorn, mais ce n'est pas une 

preuve pour moi. 

Me Berryer : Quant à moi, je trouve que les livres d'un 
banquier sont une preuve complète jusqu'à ce que le faux ait 
été judiciairement établi. Il n'y a rien de plus facile que de 

vérifier dételles écritures. Il y a un livre-journal, un grand-
livre, une caisse. La caisse n'est pas un être abstrait, quelque 
chose de complaisant comme la plume et le papier. Quand un 
banquier produit un compte, il n'y a rien de si aisé que de 
vérifier si les entrées et sorties de caisse sont d'accord avec le 
livre-journal et le grand-livre; si on veut ces livres, on peut 
les envoyer chercher. S'il faut faire faire cette vérification de 
caisse par M. le procureur du Roi de Quimperlé, qui, assuré-
ment, ne manquera pas de zèle (hilarité générale), on peut 

1 ordonner. 
M. l'avocat-général : Ces principes sont vrais en thèse géné-

rale, mais il n'en peut être ainsi pour les écritures postérieures 
à l'instruction. 

M' Berryer : La mention des billets qui n'élaient pas échus 
encore ne pouvaient être mentionnés avant leur échéance. 

M. l'avocat-génèral : C'est bien malheureux que toutes les 

échéances soient postérieures à l'élection. Le ministère public 
cite plusieurs billets qui n'étaient pas remboursés un an après 
leur échéance, notamment celui de Carré. 

M' Berryer : Ce n'était pas un bilh t de commerce négocia-
ble et circulant comme celui de Dagorn ; c'était un simple en-
gagement ; on a fait des engagemens à deux ans ; les billets de 
comneice sont à 90 jours. 

M. Peyron : Les mois de septembre et d'octobre sont ceux 
où ies cultivateurs font leurs rentrées. 

M. le président : Dagorn, niez-vous les propos qu'a rappor-

tés Loyer. . 
M, Dagorn : Ceque j'ai dit, je le prouverai quand vous au-

rez entendu tous les témoins, et vous verrez qu'il est vraiment 
dégoûtant d'êire électeur à Quimperlé. 

J!"» Loyer, entendue comme témoin, répète la conversation 
de son mari et de Digorn. Ce dernier a dit : « Ma foi ! nous som-
mes les vainqueurs... Ça n'est pas sans travailler. » Il ajouta : 
€ Vraiment, j'ai honte d'être élec ettr... c'est honteux. » Mtn 
mari lui dit : « Mais vous ne vous en êtes pas mal tiré. » Il ré-
pondit : « Ah ma foi ! j'ai fait comme les autres... J'ai eu trois 

sacs. » 
M. le président : Etes-vous parfaitement sûre de ce que vous 

dites? — R. Oh! oui; je le jure devant Dieu. 
D. Avait-il bu? — H. Mons ; eur... Non... il est ordinaire-

ment rouge... Je ne crois pas qu'il eût bu. 
D. Votre mari est mort ? — R. Hélas ! je l'ai perdu il y a 

deux jours. Mon pauvre mari, la veille démon départ, à trois 
heures du matin, m'a répété tout. Je lui ai dit : « Tu vois 
mon cher ami, dans quel état tu me fais aller à Angers? • Il 
me répondit . « Ma chère amie, je t'ai dit toute la vérité. » 

M. le président : Digorn, qu'avez-vous à dire ? 
Dagorn : Je n'ai pas dit ça. 
M""1 Loyer : Vous l'avez bien dit, je vous assure. 
M. le président : Dagorn, cette femme a-t elle quelque ini-

mitié contre vous? 
Dagorn : Ça te peut bien. 

fc« femme Loyer : Oh ! mon cher ami... qu'est-ce que vous 
dites'? H faut, messieurs, que je vous conte quelque clios \ 
Dernièrement, ma petite fille jeta, sans malice, de l'eau vers 
quelques paysans au milieu desquels était le fils de Dagorn. Il 
v avait aussi un homme qui avait une longue chevelure rouge, 
qui était avec le lits de M. Dagorn et qui taisait du bruit. 
Mon mari étant très-malade, je lui dis : Chut ! chut ! mon ami, 
ne faites pas tant de tapage! Il répondit : Je veux faire du ta-
page. Je fis mine de rien... j'allai chercher le brigadier, qui 
dit à cet homme : Qu'est-ce que vous demandez ?— Monsieur, 
nous ne demandons rien... Ou nous a jeté de l'eau. Le briga-
dier les fit éloigner. Ils s'imaginent que mes filles, qui ne les 
connaissent pas, leur ont jeté de l'eau... et ils n'avaient pas une 
larmed'eau sur eux. ..C'était pour faire dire des niaiseries qu'ils 

tuoa^eaienit. Je vous prie, monsieur le président, de me per-

mettre de retourner chez moi. Vous comprenez ma douleur. 

M. le président : Attendt z que le témoin Jaouen ait été en-
tendu. 

Hyacinthe Lcgoff, tanneur-corroyeur à Quimperlé : Le di-
manche, le jour des élections, j'étais près de chez moi. Je vis 
passer les voitures qui transportaient les électeurs de M. Drouil-
lard. J'ai reconnu la fils de M. de M nid iil, Hyppolile. C'estlui 
qui ouvrait les voitures et qui d sait aux électeurs : « Entrez ! 
entrez! » Un plus plus tard j'ai vu François Gadic poursuivi 
p«r M. de la Villemarqué, qui le menaçait eu lui faisant voir 
son ruban rouge à sa boutonnière. 

Louis Lemeslric, cultivateur à Riec : J'ai entendu dire par 
Leïalec, qu'on lui av iït offert 1,4(JÔ francs. TàCron a dit qu on 
lui avait oft'ert 90ê francs. 

D. Ne savez-vous pas autre chose; — R. M. Ledoussol a dit 
que François G idic avait reçu un sac de 2,000 francs, mais 
qu'il l'avait rendu, sans quoi on l 'aurait poursuivi. 

M' Berryer : Le Talec est maire de R>£C? — R. Oui. 
ZJai>id,propriétaire à Pont-Aven : Eu allant chez M. Drouillird 

je vis plusieurs é'ecteiKS couchés par terre. J'en ai entendu 

un dire : « M. Drouillard donnez-moi o fr. ou 100 fr. (je ne 

sais lequel d^s deux), et je vous donnerai ma voix. » 
M. Drouillard : Je n'ai jamais eatendu pirler de cela. Priez 

le témoin de faire savoir au moins qui a dit cela? — R. C'est 
M. Turpin. 

M' Berryer: Le témoin n'avait pas été entendu dans l'in-
struction, lia été assigné à la requête de M. l'avoc iJ-général. 

M" Freslon : Le témoin n 'est-il pas le neveu de M. Aubry, 
secrétaire de la sous-préfecture. 

David: Oui, Monsieur. 
M" Freslon : Avait-il répété ce propos à son oncle ? 
David : Non. 
M. le président: Y a-t-il deux Turpiu? — R. Je n'en sais 

rien. 

M' Berryer : Qui a indiqué ce témoin. 
M. l'avocat-génèral : M. le procureur du Roi. 
M. Tahier, procureur du Roi : Divid craignait d 'être assi-

gné. Voilà pourquoi il n'a pas parlé de cela à s-ui oncle. C'est 
une indiscrétion de sa part qui a fait connaître ce fait. 

M" Freslon : On pourrait questionner David, et arriver ainsi 
à Turpin. 

M. l'avocat-génèral : M. le procureur du Roi ne pouvait 
faire un acte d 'instruction. 

M' Freslon : Je croyais que M. l'avocat-général s'en repo-
sait complètement pour Qaimperlé sur M. le procureur du 
Roi, qui n'est pts moins prudent et circonspect que lui. (On 
rit.) 

Le sieur Jaouen coaira .uce sa déposition en français, et dit 
qu'il préfère parler en b'eton. 

M. le président : Tâchez de parler en français' 
M. Jaouen : J'étais allé à Quimperlé ; à mon retour, j'ai 

rencontré Dagorn ; nous avons bu ; je suis monté sur la crou-
pe du cheval de Digoru. Avant Rospoden, nous avons bu 
encore un verre de cdte; à Rospoden, Loyer a invité Dagorn 
à boire un verre de vin ; nous sommes entrés. 

D. Savez-vous ce qui a été dit ? — R. D igorn a dit que M. 
Drouillard avait été nommé; Loyer a répondu : « Tant mieux! 
je crois que et vaut mieux qu'un autre. » Loyer lui a dit: 
« Vous avez été bien traités. » Dagorn a répondu : « Oui, nous 
avons été bien traités. Nous avons été trois ou quatre en voi-
ture, et nous n'avons pas bu d'eau, mais du Champagne. 

D. Et après?—R. Dagorn a dit : « J'ai fait tout mon possi-
ble... quand je suis pour un homme, j'y vais de tout cœur. 

D. E>. ensuite i--!*. I_
0
„,„ i : ' r.e»-té une pièce 

deè> francs avec lui, et qu'il l'avait laissée dans uue maison 
où il y avait une marche sur la porte. 

D. A-t-il dit qu'il avait honte d 'être électeur?—R. Oui. 
D. A-t-il dit qu'il y avait des électeurs qui avaient reçu de 

l'argent, et que lui aussi en avait reçu ? — R. Je n'ai pas en-
tendu celB. 

D. Avez-vous tout entendu?—R. Oui, mais je ne parle pas 
bien le français. 

D. Et vous êtes bien sùr qu'il n'a pas dit autre chose que ce 
que vous avez rapporté?—R. Oui. 

Mm ' Loyer : C'est qu'il veut le renier. Dagorn a dit qu'il a 
fait comme les autres. 

Jaouen : Oh ! non. 
M"" Loyer : Il ne faut pas mentir. 
Jaouen : Je ne mens pas. 

M. le président : Vous ne mentez peut-être pas, mais vous 
ne dites pas toute la vérité. 

M' Prou : D'après M"" Loyer, Dago-n a dit qu'il a fait com-
me les autres. Qu'est-ce que cela veut dire? 

M°" Loyer : C'est ce que j'ai entendu. 
M. le président : Jaouen a-t-il dit quelque chose? 
M"^ L'iger : Il n 'a pis soufflé mot. 

Me Berryer : Es 1 -il électeur? 
Jaouen : Je suis électeur et adjoint de ma commune. 
D. Dans l'arrondissement de Quimperlé? — R. Non, de 

Quimper. 

D. Avez-vous voté ? — R. Non. 
Un juré : Quand Dagorn a-t-il dit qu'il avait honte d'être 

électeur ? A propos de quoi ? — R. Il n'a pas dit à propos de 
quoi. 

D. Vous avez dù faire des questions ? 
Jaouen : Je ne souviens pas de ça... Des élections, je ne 

m'en mêle pas. 

Mmc Loyer : Mon mari a répondu : Il n'y a pas de honte à 
être électeur. 

Un juré : Témoin, connaissez -vous Dagorn ? — R. Oui, j'ai 
connu son fils à Quimper. 

Un juré : Y a-t il longtemps que vous n'avez eu de conver-
sation avec lui ? — R. Il y a dix ans. (On rit.) 

Le juré : Vous ne comprenez pas : lui parltez-vous quelque-
fois? — R. Oui, quand je le rencontrais. 

Un juré: Dagorn nie-t-il qu'il ait dit qu'il était honteux 
d'être électeur ? 

Dagorn se lève, et prenant la parole avec vivacité, il s'écrie : 
Réellement, je l'ai dit et je le soutiens : c'est une honte d'être 
électeur, quand on voit des élec eurs comme les Leflecher dire 
qu'ils ont eu les fesses brûlées, quand on voit jeter des électeurs 
comme des corps morts sur des charrettes. Dans mon carac-
tère d3 Bas-Breton, tout sauvage que je suis, j'ai encore du 
sang dans les veines. (Des applaudissemens suivent ces paro-
les que le prévenu a prononcées avec beaucoup d'énergie et de 
dignité. Il continue av c volubilité et dans des termes tort pit-
toresques) : Je suis électeur depuis 1830, et je .ne crains pas 
de dire pour qui j'ai voté dans chaque élection. (Marques d'at-
tention et de curiosiié.) A la première élection, l'un des can-
didats, M. de Kermorial était mon voisin ; il avait pour concur-
rent M. le vicomte de Châteaubriand. Je savais que M. de Ker-
morial avait l'ait une grande brèche à sa fortune, et y, pen.-ais 
qu'il chercherait à la réparer par la députation. (Mouvement.) 

M. le président : Qui a dit : Bravo ! J'invite les gendarmes à 
faire sortir la personne qui s'est p rmis cette interruption. 

M. Dagorn : J'ai voté pour M. le vicomte de Châteaubriand. 
M. de Chateaubriand a bien voulu se rappeler mon vote; il 
m'a envoyé un cadeau, un présent, et depuis il a rendu plu-
sieurs services à ma famille et à moi. N >us avons donc échoué 
avec M. de Châteaubriand. Alors M. de Kermorial, qui l'a 
emporté, a réalisé peut-être ce que je craignais; il a été nom-
mé commandant de place à Lorient. (Sensation.) Aux élections 
qui ont suivi, M. le vicomte de Châteaubriand refusa de se 
mettre sur les rangs. Nous po-tâmes Monsieur... l'honorable 
M. Berryer (le prévenu prononce le nom de l'illustre orateur 
avec émo'ion.) J'ai voté pour lui, et je m'en fais honneur. Il 
n'y avait pas de balance entre M. de Kermorial et M, Ber-
ryer. Cependant M. de Kermorial eut la majorité. Aux troisiè-
mes élections on mit sur les rangs M. Duquillié et M. Tupi-
nier. Je ne connaissais pas M. Tupinier; je connaissais depuis 
l'enfance M. Duquil'ié, qui était mon voisin. Je savais qu'il 
était incapable de mal servir nos intérêts. Nous échouâmes 
encore. (Fn souriant) J'ai la main malheureuse. Alors M. Tu-
pinier fut nommé. Je lui rends hommage; il a rendu service 
à mon arrondissement. M. Tupinier a été nommé deux fois. 

Je ne sais pas pour quel motif il a refusé une troisième fois. 
H fallait un candidat pour le remplacer. C'est alors que M. 
Guilhem s'est présenté. AU X mêmes élections quelques élec-
teurs ont jeté les yeux sur M. dp Carné... (M. Dagorn se lourne 
vers les Quimperlois) Si je mens donnezVmoi undémentj.Je 
connaissais la famille de M. de Carné. Je savais que c'était un 
homme capable. J'ai quitté le parti de M, Duquillié. J'ai dit à 
un do mes amis, à Quimperlé : « Ecrivez à M. de Carné, à 
Paris, qu'il compte sur moi; je lui donnerai ma voix. » Mais 
nous avons eu encore le malheur d'échouer. Alors M. Duquil-
lié fut nommé. Je crois qu'il le fut par une petite ruse de M. 
Guilhem; je n'en sujspas sùr. Voilà encore une élection. J'ai 

voté quatre ans après pour M. Guilhem; ce fut un vote de 

comn'aisance.Le marquis de Langle était sous-préfet deQuim-3 i'étais membre du conseil d'arrondissement, je le suis 

depuis quinze ans. M. le marquis de Langle me pria vive-
ment de donner ma voix à M. Gui hem; j'avais rel use. Il m en-
vovait courrier sur courrier ; il m'écrivait : « Venez donc pour 
faire réussir M. Guilhem. Vous le verrez; vous déjeunerez 
avec lui. » J'avais répondu que je réfléchirais. feObn, après 

les opérations du bureau, M. de Langle est venu lui-même 
chez moi' il a fait quinze lieues pendant la nuit pour venir me 
chercher' Par dévoùmeut pour M. de Langle j'ai donne ma 
voix à M. Guilhem. Aux dernières élections j'ai vote autre-
ment Ce n'est pas l'or ni l'urgent de M. Drouillard qui m ont 
fait voter pour lui. (Mouvement.) Bapuis le mois de septembre 
1843 mon vote était connu; M. Guilhem le savait. Voici com-
ment : Le maire de Caucan.au, qui est membre du conseil gé-
néral, m'avait invité à dîner et m'avait dit : « Avez-vous 
pri< des engagfîmens? » Je répondis : Je n'ai pas pris d'enga-
gamens; mais j'ai dit à M. Drouillard : Voyez les autres élec-
teurs; si vous avez des chanc-s je voterai pour vous. M. le 

maire de Cancarnau insista; il me fit plusieurs questions, et 
m'invita enfin à dîner chez lui avec M. Guilhem. Il lit tant que 
je consentis, mais en faisant mes réserves. Mais, ma foi ! j'é-
crivis : Je n'irai pas... J'avais fait mes réflexions, et je ne me 
souciais pas de ce dîner. M. Guilhem n'était pas content deçà; 
il n'était pas cependant tout-à-fait désespéré. (Hilarité géné-

rale.) Il dit : « Je verrai Dagorn au concours des charrues. » 
Eh bien ! Messieurs, le concours a eu lieu, et on m'a fait deux 
injustices, parce qu'on était sûr à la fin que je voterais pour j 
M. Drouiilla 'd. Ji méritais deux primes à ce concours. Le pro- | 
gramme portait qu'une prime de quinze Irancs serait donnée 
au cultivateur-paysan qui aurait semé le plus de trèfle, et j'é-
tais lecultivatsur-pay-an qui avait semé le plus de trèfle dans 
sa propriété. Le programme portait encore qu'on donnerait 
un soc plat au cultivateur qui aurait employé le plus de corail 
dans ses engrais. Et c'est moi qui ai fait venir la première cha 
loupée de Cancarnau. 

(Nous devons dire ici que M. Dagorn, dont nous avous dé-
peint dans le comp:e-rendu de la première audience le cos-
tume et la physionoaiie remarquables, porte une médaille en 
or qu'il a obtenue à un concours agricole. C'est le barde-la-
boureur des champs sauvages de Malgveu ) 

M. le président : Abrégez un peu, si vous pouvez. 
jjfe Prou : Messieurs les jurés connaîtront les prévenus en les 

entendant parler. 

M. Dagorn : Un électeur, qui était membre du jury, m'a at-
taqué depuis sur mon cens électoral; c'est même le père de M. 

Fougeroux, avocat. Non content de m'attaquer à Quimperlé, il 
m'a attaqué à Rennes; mais la Cour de Rennes a rejeté sa ré-
clamation. 

Je défie qu'on puisse affirmer que jamais j'aie dit : je vote-
rai pour M. Guilhem. (Le prévenu se tourne de nouveau vers 
les témoins de Quimperlé et s'écrie avec force: ) Jamais vous 
ne m'avez vu manquer à ma parole, jamais vous ne m'avez 
vu cacher ce que je pense, quand j'ai pris un candidat je suis 
à lui de tout coeur ; prouvez-moi que j'ai tort et j'en prends un 
autre... Je n'ai plus rien à dire. 

(Nous rendrions difficilement l'impress ; on produite par l'im-
provisation du prévenu, que tout l'auditoire, les dîmes, les 

magistrats eux mêmes ont suivi avec la plus vive curiosité. 
Plusieurs fois des applaudissemens se sont manifestés dans 
l'auditoire. Les autres prévenus et témoins Bas-Bretons, avec 
leurs figures pour la plupart belles et expressives et leurs 
grands yeux, recueillaient avidemmeut ses paroles ; la voix, 
le geste, le regard, le tour de l'expression, la réticence, tout 
contribuait à donner à ces explications une cou eur oratoire 
et poétique, que justifient la grande réputation d'orateur qui 
entoure Dagorn au mdieu de son village, nous devrions dire 
plutôt de sa tribu ou de son clan.) 

M. le président : Expliquez maintenant pourquoi vous avez 
dit que vous étiez honteux d'être électeur? 

Dagorn : Je viens de le dire... parce qu'il y a qu'on jetait 
des corps morts dans les voitures... c'est une honte! 

M. le président : Messieurs les jurés, nous n-î pouvons 
qu'admirer le talent dont vient de faire preuve le prévenu, miis 
enfin restent deux témoignages bien graves, ceux de Loyer et 
de sa femme. 

M' Fougeroux : Quant à la demande de sa radiation de la 
liste, je puis affirmer que M. Dagorn a dit la vérité. 

Me Freslon : On ne perdra pas de vue que dès 1845 il y 
avait des dîners, des déjeuners | ayés par M. Guilhem. 

Un juré : Ne pourrait-on pas avoir des renseigneuiens sur 
la moralité de Loyer. 

M. le président: Madame Loyer, sortez un moment? 

Le gendarme Schneider, interpellé, dit : M. Loyer était un 
parfait honnête homme... un peu vit, mais excellent cœur. 

M' Freslon : On peut être un très-honnête homme, et se 
tromper. 

Le gendarme Meunier : Voilà douze ans que nous allons à 
Rosporden trente ou quarante fois par an... Loyer est un par-
fait honnête homme. 

M" Berryer, au banc de la défen-e : On discutera les dépo-
sitions de Loy r... maison n'entend pas incriminer son hon-
nêteté. 

M. le président prie M. le colonel Cornemuse de s'éloigner 
du banc des jurés, en ajoutant : Messieurs les jurés, je vous 
en prie, pas de communication. 

Marie-Laurent Le Talec, cultivateur et maire de la com-
mune de Riec : Je vais vous expliquer tout ce que je sais 
tout ce que j'ai sur la conscience. Hervé est venu un jour chez 
un nommé Querlo... un nommé Querlo... Le commissionnaire 
de la mairie a conduit Hervé chez moi. Il m'a offert 1,200 fr. 
si je voulais voter pour M. Drouillard... il a bu du cidre dans 
ma cave. Un autre jour, un dimanche, il m'a fait la même pro-
position à la mairie de Riec... il me l'a faite encore à Quim-
perlé chez un aubergiste. 

D. C'était donc un agent de M. Drouillard? — R. Oui, ce 
nYt it pas de sa part à lui, mais de la part de M. Drouillard 
qu'il m'offrait cet argent. 

D. Ne savez-vous pas si Leguern n'a pas été enlevé par 
Hervé? — R. On en a beaucoup parlé... je n'en sais rien. 

D. Quelque autre vous a-t-il fait aussi des propositions? — 
R.Oui, Leguern, maire de Lauvenigue ; il m'a proposé de 
l'argent. J'ai dit que si j'en avais voulu, j'en aurais eu. 

D. Le Taouër n'a-t-il pas reçu de l'argent? — R. Oui. 
Un juré : Le témoin était-il seul quand on lui a fait des 

propositions. 

Le Talec : Certainement, ce monsieur n'a p s pris de témoin 
pour me faire cette proposition. Ce sont des choses que l'on 
fait seul. J'ai dit : Il faut que le procureur du Roi sache ça' 
et je l'ai dit à Kersabec, maire de Pontaven, et à M. Guilhem! 
deQuimpecté. 

M" Prou : L i Talec a-t-il écrit lui-même son vote 9 — R. 
Oui. 

M. Alexandre Guillon, vérificateur des poids et mesures à 
Quimperlé : Je viens de faire une maladie assez grave et assez 
longue. Je crains que ma mémoire ne faiblisse. 

M. le président : Asseyez -vous. 

M.Guillon: Le Talec m'a dit qu'on lui avait offert 1,200 
fr., puis 2000 fr. Tucrou m'a dit aussi que Singuin, greffi-rde 
Scaër, et M. Leguern, maire de Lunvenigen, lui avaient off rt 
1,000 francs, etqu'il avait répondu : « C'est une jolie somme 
à gagner, mais il faut la gagner honnêtement. » Il ajouta ; 
que des propositions avaient été faites à d'autres électeurs à 
une noce. 

D. Ne saV' z-vous rien relativement à l'affaire da Leflexher? 
— R. Pardonnerez ! Le 27 juillet, j'ai rencontré Leflecher qui 
revenait d'une fête de village. Il me dit . « Ah ! M. Guillon, je 
suis désespéré; vous ne savez pas que je suis dégoûté de la 
vie, que j'ai voulu me pendre. » Le 27 juin , Jossin et Carré 

l'avaient conduit dan» une auberge, et, aprèi l'avoir enivré 
avec du vin de Tavel, lui avaient proposé de signer une pièce ■ 
qu'il avait dit : « Je ne la signerai que si mon recteur me le' 
conseille ; » qu'on l'avait conduit chez le curé de Pontavin où 
il avait signé. Le lendemain, il rencontre le curé qui lui dit : 
« Tu nesais pas ce que tu as fait; tu as signé une pièce qui 
peut détruire l'élection de M. Guilhem. 

Le témoin parle des inquiétudes de M. Leflecher. 

M. le présidant : Vous avez demandé à Jossin et à Carré à 
emprunterl,200 fr.? 

lard on déchirerait le billet. J'
a

j 

qu'on ne me rendit pas mou billet ';'1 ■ défi '»ncé. 

avant les élections... On m'a rendu ^ V0"' u n'iv* Cr*i». 
m'a pas rendu un autre billet dM7o l- n b 'llêi. ï!r i\r 

1\V.° tra«cs 

de septembre, 
* "ait signer 

je lésai trouvés au bours de Querrien • fis ™- Vf f 

un billet de 1,200 francs. Il a è* £»Zû ÏueTebilLt
 rP 

entre les mams du curé, et que si je vo^uï^ D^iî-

M. le président: Vous affirmez bien
 qu
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 ̂  iV
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drehirer le billet si vous votiez pour M. l)roui||
V
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mousnur.
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M. le président : Carré, qu'avez-vous à diroi
 M)| 

Carré : M. L°flecher m'a prié de lui f
aire 

dont il avait besoin pour un procèa; Jossin et m ■
er

 'Ata 
porté chez le recteur chacun 600 francs. C'est r

 n
°

u
s > 

s'est compté. Lellectnr nous a tait un billet- , ^ l'>^ 
tenu l'intérêt. '

 Uo
«» »v3< 

Leflecher : Ce n'est p ;s chez le recteur a
Uft

 u 
compté. J'ai reçu d'abord 300 fr., et puis ;"

lllr!! 

mon li's, che-cher les autres 900 fr. 
M. le président interroge Lellecher fi 

Il dit qu de l'interprète 
avec son père. 

M. le président : A-t-on dit à Lellecher fi|
s
 «

n
> 

à sou père qu'on déchirerait te billet s'il votait pou
 u

Mi 

lard. „
 M

'ï>i 
Leflecher : Non, on ne me 1 a pas dit. 

M. le président : Lui a-t-on dit que cet arg
em sans intérêt?

 el4
't 

Lellecher : Oui ! parce qu il était pris pour si
 Deu

 , 
Un juré : M. Peyron tait des signes à Lellecher

 u 

M. l'avocat-génèral : Sortez ! 

M' Berryer,'en souriant : Retirez-vous, M. P
evt0n M' Freslon : M. Pe;yrou a un tic dans la figa/e 

M, le président : Rjst z, M. Peyron. 

M« Berryer : Si tout devient suspect, nous ai
mo que M. Peyron sorte. 

M. le président : Leflecher fils est-il électeur? 
Leflecher (ils : (Toujours par l'intermédiaire d

e Je l'ai été, je ne la suis plus. 

Le prévenu ajoute qu'il a emprunté personnel 
,'est M"" Jossin qui lui a remis l'argent contr nent ^ 

croit pas, dit-il, que M"" Jossin m'ait fait des co" 

je ne le
 r

 ll<"«-reste, je ne parle pas français, et „ 
bien. ' " a le 

D L-Î billet devait-il être déposé entre les mai 
— R. On ne me 1 a pas dit. 

D. Il a rendu l'argent volontairement' 
M" Fougeroux : Quel est le motif pour leauol r 

a remboursé son billet avant l'échéance 1er (t 
Leflecher fils : J avais entendu que M. DrouillaH 

ulté mon père, j'avais hâte da ramasser de l'art». 

•embourber. ^'«pou, 

D. Lellecher fils était-il électeur aux dernières élect" 
R, Oui. 

D. L'a-t-on engagé à voter pour M. Drouillard?^», 
sonne. 7" .% 

Un jure : A-t-il écrit lui-même son bulletin? — ]; v 
ne savais pas écrire. 

D. Qui a écrit le bulletin? — R. François Chancelay 
D. Quel nom y a-t-il mis? — R. Celui de Guilhem"' 
M' Fougeroux : Leflecher fils connaissait-il la sotnme 

été prêtée à son père. — R. Oui, monsieur. 

Un juré : En remettant les 900 francs à Leflecher fils 1 

t-on fait une con liliou de voter pour M. Drouillard? °" 
Un autre juré : Eu d'autres termes, lui a-t-ou payé 

vote ? 1 * 

Leflecher : On m'avait bien parlé de M. Drouillard-
j'avais dit que je donnerais ma voix à qui je vaudrai 
donner. 

D. Et plus tard ? — R. On ne m'a pas fait de condition. 
M' Berryer : Le môme jour, le beau-frère du prévenu ni--, 

pas emprunté 900 francs? 

Leflecher fils : Je ne l'ai pas vu, je l'ai entendu dire. 
M. le président : Jossin et Carré ont-ils voulu lui fata 

gner un cent? 

Leflecher fils : Oui, mais je n'ai pas voulu le signer. 
M. le président : C'est celui que son père a signé plus ttr 
M'herryer : Qui lui servait d'interprè.e quand il a été iuw-

rogî chez le juge d'instruction? 

Leflecher : Il n'y avait personne ; le juge d'instruction i 
le breton ; il parlait quelquefois en breton, quelquefois c 
français. 

L'audience est suspendue ; elle est reprise à trois heures. 

Le gendarme Meunier : Moi et mon camarade nous demi, 
dons à nous retirer... Nous ne sommes que quatre hommes i 

la brigade. 

M. le président lit les dépositions de Leflecher fils, quitti 
été d'abord entendu comme témoin, et les interrogatoire,!, 
a subis comme prévenu. Dans l'instruction, Leflecher fibn 
dit qu'on avait voulu lui faire signer, comme à son père,» 
pièce... 11 rapportait aussi qu'après avoir saoulé sou père, s 
lui avait fait signer un bil'et. Et qu'en lui prêtant de l'arg-i 
à lui-même, on lui avait imposé comme condition de « 
pour M. Drouillard, en lui proposant de déchirer le billet .• 
le faisait... Il est allé plusieurs fois chez Jossin pour re;.. 
l'argent. 

M. le président: M. l'interprète, demandez à Lellecher p»:-
quoi devant le juge d'instruction de Quimperlé, et le couse 
instructeur de Rennes, il a dit qu'on lui avait imposé co» 
condition de voter pour M. Drouillard et proposé de dedn:' 
le billet. 

Leflecher : Je l'ai dit, mais je me suis ttompé. 
M. le président : On ne comprend pas que vous vous s*;-

trompé pour une chose si grave. 
Leflecher : Mmt Jossin m'avait dit que si je votais pont 

Drouillard, de déchirer le billet. 

M. l'avocat-génèral : Il l'a/oue donc? 
M. le président : Pourquoi? , , ^ 
L'interprète : U dit qu'il s'est trompé tout à l'"eure ' 1 1 

cher fils, avec sa veste de toile, ses longs cheveux /"«« ^ 
Iront déprimé, sa figure de brique, sou impassibilité, s ', 
seau de fouine ou de furet, est le Bas-Bretou tel que PJ.

 f( 
le représenter Alcide-Tousez. C'est le Powc de la ^ . 
d€S (rGïiêtS , il'ifrt 

M* Freslon : Tout à l'heure, pendant la sosp»^. ;' 
dience, le commissaire de police lui a-t-il parlé. — 

M. l'avocat-général : J'ai commis un huissier pour 

côté de Lellecher. dM'auI* 
M. le président : Je l'ai fait accompagner hors ae 

ce, quand il est sorti un moment. iene-
4

* 
Leflecher fils : Le commissaire m'a dit un m» i > 

pas trop ce qu'il m'a dit. ..
 es

turi*' 
M. l'avocat-génèral : M. le commissaire de P°[! ^«n»

1
' 

ficier de police auxiliaire, et je crois qu'il y a <les 

ces à garder envers lui. i faire. 
M' Berryer : Je crois qu'il y a des vérifications .^p, 
L< flécher, interpe'lé de nouveau, dit qu'il neserapr 

ce qu'il a fait à Quimperlé. . mens sur!
;1

' 
Un juré ; Est-il possible d'avoir des rensc'gnem 

telligence de Lellecher? 

M' Fougeroux : Je pourrais... .
 c

xemp'
f

' 
M. le président : Non, pas vous, M. Daniel, P ar _

 or
ii i" 

M. Daniel : Notaire à Quimperlé, j'ai eu des rayr 
lui, je n'ai pas eu à m'en plaindre. 

M. le président : Parlez de son intelligence. ^.^f 

M. Daniel : Il n'est pas niais. (On rit. Marqu" . 

lité dans l'auditoiie.) rappel"" ̂ 'i 
M' Berryer : Le prévenu a dit qu'il ne se r rj^ ct fu 

qu'il a dit à Quimperlé et à Rennes. Ce n est p ^ >■ 
doit dire. Il doit dire 

, dites-lui qu'»»' 

lui demande et ce qu'il 
passé chez M m ° Jossin. 

M. le président : Monsieur l'interprète 

demande la véritét . ,
e
 )|, le r

( 
L'interprète traduit au prévenu la question

 lle
 plu»' 

dent et dit : Leflecher répond qu'il ne se rapf 
qu'il vient de dire. (Hilarité générale.) 

M. le président : Recommencez. . n
ec

ber i 

L'interprète, pose de nouveau la question. Le
 [e

 0e , 
Je crois que M "'« Jossin m'a dit qu'on déchirer» ^ » 

je votais pour M. Drouillard ; j'ai pris ''»
r

S
en

 ur
 J|. Oa'^y 

intérieurement je gardais l'mt ttliun de voter P .
 a

 j,tq 

M. l'avocat-génèral ; Mais il maintient 1 u .,,'
r
d. , *H 

déchirerait le billet s'il votait pour M. Drpui'» ^,31-

Me Sègris : Dans quelles circonstances a-i n 

francs à Lefleeher père ? . „ nron' 6 '. ; 
Leflecher : On m'a donné les 1,200 fr. e",.>is 

déchirer le billet si je votais pour M. DrouiHa^.'^ar^ 
servé la pensée de voter pour M. Guilhem. 

parole comme nulle et non avenue. 
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Lui a-t-on. 
imposé la condition de voler pour 

> ne 

< sur 

ni» 

^ft^renond Carré? Que repo 

(' .' ̂ ■^ question de M 

-Les deux P* 
.'estun prêt ordinal 

oai '^i J 

-, autre ebe* 

W
r
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T
l : Lellecher, a 

n'a" pas été question des élections... 

,1 Drouillard. _ , 
•TJ.tèmes se dessinent bien... Selon 
s
y»

tem
,
es S

?
rc

 .
 su

ivant Leflecher, ce 

*af> ' 
Carré, J^,

 des
 intérêts convenus ? 

-<> chose. . 
retenu les 

M1 

.rue 

ntérèts en donnant la somme, 

t-on retenu des intérêts? — R. Je 

Xf^bScarré a-t-il retenu? 

.»
 S
jf 56'francs. ,.

 Carr
é
 a

 dit 48 fr. Les inté-

^Ltl ■■ D
ans

-
 XTCl Dard. • En le débitant de 1, 

* - tenaient a „
 avo

ir ces 36 ou ces 48 fr. 
200 

gftr?nû 

^
PïOUS

^oui
e
éaonTréd

 eu com
P

te c 
,.
ter

 à son avoir 

Le Tacron : Lui, ne m'en a pas parlé... il m'en a envoyé un 
autre pour m'en parler. (Rumeur prolongée.) 

le président : S'il y a des bruits comme cela, je fais éva-
cuer toute la salle... Le Taëron, approchez-vous, 

L'audience continue. 
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avait été écrit en entier de sa main ; aujourd'hui il hé-

Ivt incident est terminé. 
\l le mèsident : Monsieur Guillon, avez-vous con:«.:s;ance 

des propositions aient été faites à M. Bosquet? 
1 U ., Q^HM : Oui, monsieur, Bosquet m'a dit que des j' o-

' tions lui avaient été faites par Ledoussel, et qu'il le aiguë 
P°t de son sang. H ajouta qu'il lui avait promis 300 fr. s'i 
empêchait de voter Delorme. et 1,200 fr. s'il le faisait voter 
,ourM. Drouillard. Il lui a dit, de plus, que son état d'expert 

devait le fatiguer, et que lui, Ledoussol, lui fe.aii dor:i,i : un 

emploi dans les chemins de fer. 
Carré m'a dit aussi qu'on lui avait proposé 3,000 fr. s'il 

voulait rester chez lui le jour de l'élection. 
M' Freslon : Monsieur n'est-il pas un des signalâmes de L 

protestation? 
M. Guillon : Non, monsieur, je ne suis pas e cctr.ur. 

1/ Freslon : N'êtes-vous pas un des rédacteurs de la Pro-

Utlalion? 

M. Guillon : Oui. M. le maire de Quimperlé m'a fait appe-
ler chez lui, et c'est en ma présence que la protestation a été 
rédi.ée. Je dois ajouter un fait qui m'était échappé. 
M. de Kersaint est venu chez mon beau-père où j'étais, et a 
dil : Je vais donner un démenti formel à M. de Maudait qui a 
tait courir le bruit que je ne me portais plus. U ajouta : 
iJlectivement j'ai refusé les conditions que m'avait faites 
M. de Mauduit. Il m'a dit qu'il fallait acheter 30 voix, 
et j'ai répondu qu'il ne m'appartenait pas parce que je porte 
un habit de ville d'acheter des hommes qui portent des habits 
de bure. M. de Kersaint dit ensuite à mon beau-père : « Vous 
votez pour M. Guilhem. C'est un vote honorable, mais j'espère 
que vous voterez pour moi au second tour de scrutin. Mon 
beau-pè e répondit : « Je voterai pour vous au second tour à 
cause de ce que vous avez répondu à M. de Mauduit. M. de 
Kersaint parla encore de sa mère, du bien qu'elle a fait aux 
pauvres. Je lui répondis que le souvenir de sa mère vivait 
dans tous les cœurs. 

Germain Taëron, propriétaire-électeur à Kherlicidic com-
mune de Riec, est introduit. Il est noir comme un charbon-
nier, et a plus d'un trait de ressemblance avec Leflecher fils. 

M. le président : Cette déposition est importante. Dites ce 
« que vous savez.—R. Plaît-il? 

U. Dites ce que vous savez? — R. Singuin m'a offert 1,500 
tr. si je voulais voter pour M. Drouillard. 

h. N'y a-t-il pas d'autres personnes qui vous ont offert de 
iargent?-R. Oui, Jossin et Carré; ils m'ont offert 1,200 fr. 

si je voulais voter pour M. Drouillard... mais mon idée était 
de voter pour M. Guilhem. 

m
 ■ N „?i"ils rien offert a yotre femme ? - R. 1,000 fr. pour 

mot et 200 pour elle. 

-R n e-^us ont"ils Pas sollicité, suivi de cabaret en cabaret? 
n .Uui ils ont été toute la journée autour de moi à me tour-

menter, pour me faire voter pour M. Drouillard. 

- R a- cela est"' 1 men Yrai i vous êtes un homme 
— OUI, C'est Vrai ÎO lo Mira rlotront IVoi. 

homme religieux? 
. c est vrai, je le jure devant Dieu. 
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 Peut être là une explication. 

e > iienibrp rl nguin est un homme parfaitement honora-
^'au-deJ? J

 C0Ilseil d'arrondissement depuis dix ans. U 

puque que son emprunt n'était pas apparent sans 

PARIS , 13 FÉVRIER. 

— Aujourd'hui, à l'appel des causes delà 1" chambre 

de la Cour royale, figurait un procès pour une commune 

rurale éloignée de Paris : l'avoué de cette commune a 

demandé la remise, faisant observer que le maire désirait 

venir assister aux débats dans l'intérêt de ses adminis-

trés: « Eh mon Dieu .' a dit M. le premier président Sé-

guier, nous n'avons pas besoin de votre maire ! Il fau-

drait donc que la commune payât les frais de son voyage? 

D'ailleurs, la neige l'empêche ait peut-être de se dépla-
cer... La cuise est retenue. » 

— Le Conseil d'Etat vient de rendre sa décision dans 

l'affaire de soustraction de lettre chargée dont nous avons 

parlé dans la Gazette des Tribunaux du 31 janvier. Le 

Got seil a confirmé l'arrêté de conflit. Nous donnerens le 
texte de cet arrêt. 

— Le desservant de la commune de Labalme-sur-Car-

dou (Aio), ayant prononcé en chaire certaines paroles 

offensantes pour le sieur Miaz, ancien instituteur pri-

maire de cette commune, celui-ci, par lettres des 30 sep-

tembre et 4 novembre dernier, forma un recours pour 

abus devant le garde-des-sceaux. 

Ces plaintes furent renvoyées à l'instruction, et l'évê-

que de Belley ayant été informé des faits qui les moti-

vaient, réprimanda sévèrement le desservant signalé par 

les plaintes du sieur Miaz ; puis, dans sa lettre au garde-

des-sceaux, l'évêque de Bellay demanda qu'on considé-

rât comme une punition suffisante la réprimande sévère 

qu'il avait faite au desservant de Labalme-sur-Cardou. 

Le Conseil d Etat, saisi de l'affaire, après avoir entendu 

lerapport de M. Raulin, maître des requêtes, a rejeté le 

recours du sieur Miaz, parle mo if qu'il résultait tant des 

circonstances de l'affaire que de la lettre de l'évêque de 

Belley, qu'il avait été accordé au plaignant une répara-

tion suffisante. 

— La Gazette des Tribunaux a rendu compte dans 

son numéro du 11 août 1846, d'un procès en diffamation 

intenté par M. Auguste Portalis, conseiller à la Cour 

royale de Paris à M. Sohr, gérant de ['Epoque, et à M. 

Pellerin, gérant du Courrier des Electeurs, à l'occa-

sion d'un article publié par ces journaux , lorsque 

M. Portalis se porta candidat à la deputation du 9e arron-

dissement de Paris. L^s prévenus opposèrent l'incompé-

tence en se fondant sur c; que l'ar.icle incriminé roulait 

sur la carrière publique de M. Portalis, soît comme ma-

gistrat, soit comme député. Le Tribunal néanmoins se dé-

clara compétent en se fondant, au contraire, sur ce que 

les griefs d'injure et de diffamation relevées par M. Por-

talis, s'adressaient réellement à l'homme privé. 

Les deux prévenus ont fait appel. La Cour, présidée 

par M. le président Cauthy, après avoir entendu M' 

Rodrigues pour M. Solar, et M* Gallois, avoué, en ses 

conclusions seulement pour M. Portalis, qui a déclaré 

s'en rapporter à justice, a rendu, cooformément aux 

conclusions de M. l'avocat - général de Thorigny , 

un arrêt par lequel, s'appuyant sur ce que les faits incri-

\ minés dans la citation même sont tout à la fois relatifs à 

la vie publique et à la vie privée du plaignant, a décliné 

la juridiction correctionnelle incompétente, a renvoyé M. 

Po' talii? à se pourvoir et l'a condamné aux dépene. 

— Un jugement du 29 août donner a condamné M. So-

lar, gérant du journal l'Epoque, à 200 fr. d'amende pour 

diffamation envers M. Bethmont. 

M. Solar a interjeté appel. Mais la Cour, après avoir 

entendu M' Rodrigues, avocat de M. Solar, et M* Marie, 

pour M. Bethmout, a, sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat-génèral de Thorigny, confirmé le jugement de 

première instance. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8 e chambre), 

a eu aujourd'hui le triste spectacle d'une perversité bien 

précoce : Une petite fille de onze ans était prévenue d'a= 

voir tenté d'empoisonner son petit frère de onze mois. 

Cette enfant, de la figure la plus douce pourtant, reste 

impassible sous la curiosité dont elle est l'objet, elle 

semble même faire si peu attention aux questions que lui 

adresse M. le président, que, pour la forcer à répondre, 

on est obligé de la faire monter sur l'estrade. 

M. le président : Vous détestiez donc votre petit frère ? 

La petite Ruffier : Oui, je le délestais. 

M. le président : Pourquoi ; quel mal avait-il pu vous 

faire: îl n'avait pas encore onze mois? — R. C'est égal, 

je le détestais parce que... je ne l'aime pas. 

M. leprésident: Vous avez voulu lui faire bien du mal? 

R. Oui. 
M. leprésident : On vous impute une action bien 

Le Tribunal, tout en témoignant le regret de te voir 

ainsi détarmé contre un fait aussi révoltant, prononce le 

jugement suivant : 
Attendu que, encore bien qu3 les actes imputés à la 

jeune Ruffier indiquent une intention perverse, il ne ré-

sulte d'aucun des documens du procès qu'il y ait eu de 

sa part administration de substances qui aient occasionné 

une maladie; qu'ainsi, et dans les termes de l'art. 317, la 

prévention n'est pas suffisamment établie, renvoie la jeu-

ne Ruffier des fins de la plainte. 

M. le président : On obtiendra les moyens de faire en-

fermer cette enfant, qui a besoin d'être élevée à une meil-

leure école. 

— Par la délibération du 4 de ce mois, la chambre des 

avoués près le Tribunal de 1" instance, à raison de l'ac-

croissement des besoins de la classe indigente, a voté 

une nouvelle allocation de 1,200 francs pour les bureaux 

de bienfaisance. 
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La Cour donnera acte à la fin de Pau-

explications contra-

condamnable, et qui, même, doit étonner a votre âge : 

vous avez rûclé du suif imprégné de vert-de-gris, dans un 

chandelier de cuivre, et vous avez mêlé ce suif dans une 

eompote de pommes destinée à votre petit frère. (Mouve-

ment d'horreur dans l'auditoire.) — R. Oui. 

M. leprésident : Qui vous avait donné cet abomit able 

conseil? — R. D'autres petits enfans comme moi. 

M. le président : Vous saviez bien qu'en donnant ainsi 

du vert-de-gris à votre petit frère, vous pouviez le faire 

mourir. 
La prévenue, avec le plus grand sang-froid : Oui.. 

M. le président : Au reste, vous avez des antécédens 

bien détestables ; vous avez abandonné quinze fois la 

maison de votre mère. — R. Je ne sais pas combien de 

fois. , . 
On éprouve une impression indéfinissable en enten-

dant les réponses froides, nettes et précises de cette pe-

tite malheureuse. 
Sa mère est entendue comme témoin : cette pauvre 

femme pleure à chaudes larmes. Elle ne peut regarder 

cette enfant qui lui cause tant de thagrin. Elle raconte la 

tentative criminelle de sa fille. 
M. le président : D'où peut provenir la haine de cette 

enfant pour son frère. . 
La mère : Mon Dieu, Monsieur, jo n en sais rien. 

M. le président : Votre petit garçon a-t-il été malade a 

la suite de l'absorption du vert-de-gris. 

La mère : Non, Monsieur. 
M. le président : Cependant vous lui avez fait prendre 

des médicamens. 
La mère : C'était plutôt par précaution que pour tout 

<i litre! chos6»«» 
Sur l'interpellation adressée par M. le président à M. 

Raspail, qui se trouve à l'audience, ce chimiste répond 

que l'oxide de cuivra mêlé au suif absorbé par l'enfant, 

était en trop petite dose pour avoir été la cause des con-

séquences lunesles. 
En présence de cette déclaration, et sur l'insistance 

que met la mère à soutenir que son enfant n'a point été 

malade, M. l'avocat du Roi Saillard est bien forcé d'aban-

donner la prévention, dont les faits ne tombent pas sous 

l'application de la loi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8« chambre.) 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 12 février. 

AFFMRE DU CHEMIN DE FER DE SAINT-ÉTIESNE. — LE CONSEIL 

DE SURVEILLANCE ET MM. SEGUIN FRÈRES CONTRE M. MOI. IN 

DE CHAZEUIL, ACTIONNAIRE. M. MOLIN DE CHAZF.UIL CON-

TRE MM. SEGUIN FRÈRES, ADMINISTRATEURS DE LA SOCIÉTÉ. 

Cette affaire, assez compliquée, renferme trois plaintes 

distinctes que le Tribunal joint toutefois, à cause de leur 

connexité. 

Il s'agit dans la première du délit de diffamation im-

puté parle conseil tout entier de surveillance du chemin 

de fer de Saint-Etienne à M. Molin de Chazeuil, action-

naire de la Société. Cette inculpation résulterait d'une sé-

lie d'articles publiés par M. Molin de Chazeuil dans le 

journal le Courrier de Lyon. 

La seconde est une plainte en escroquerie dirigée par 

M. Molin de Chazeuil contre MM. Seguin frères, admi-

nistrateurs du chemin de fer de Saint-E.ienne. 

Enfin, MM. Seguin, à leur tour, portent plainte en dé-

nonciation calomnieuse contre M. Molin de Chazeuil. 

M' Jules Favre, défenseur du Courrier de Lyon, de-

mande et obtient que le Tribunal donne la priorité à la 

plainte en escroquerie. 

M. Paul Seguin est seul présent à la barre ; le Tribunal 

prononce défaut contre M. Marc Seguin, non comparant, 

mais qui se présentera à huitaine, ainsi qne l'annonce son 

frère. 

M' Bethmont est le défenseur de MM. Seguin et des 

membres du conseil de surveillance du chemin de fer de 

St-Etienne ; il est assisté de M" Rendu, avoué. 

M. Paul Seguin demande la permission de présenter 

quelques observations toutes personnelles. M. le prési-

dent lui fait observer qu'il lui sera loisible de le faire 

d'une manière plus convenable après qu'il aura entendu 

la plaidoirie de l'avocat du plaignant. 

Aux interpellations d'usage que lui adresse M. le prési-

dent, M. Molin de Chazeuil déclare être âgé de soixante 

ans, rentier, et demeurer à Lyon. 

M. le président : Persistez-vous dans la plainte que 

vous avez portée contre MM. Seguin frères? 

M. Molin de Chazeuil : Oui, Monsieur le président. Je 

n'ai fait assigner qu'un seul témoin : c'est le teneur de 

livres de la Société-, je désirerais qu'il fût entendu. 

M. le président : On entendra ce témoin plus tard ; il 

faut d'abord que l'on nous expose nettement les griefs 

articulés par M. Molin de Chazeuil. 

La parole est à Me Gaudry, défenseur de M. Molin de 

Chazeuil, plaignant, qui s'est constitué partie civile. U 

s^exprfme en ces termes : 

II n'y a personne qui ne gémisse des abus commis journel-
lement dans les grandes administrations et notamment dans 
les administrations des chemins de fer. Qu'un actionnaire se 
laisse dépouiller, c'est l'usage; il perd sa fortune, on se rit de 
sa facilité ! mais qu'un actionnaire élève la voix, c'est un in-
sensé qui veut bouleverser la société; il n'y a pas assez de cla-
meurs pour étouffer ses réclamtions. 

Parmi les actionnaires du chemin de fer de Saint-Etienne, 
il s'est trouvé un homme d'une grando expérience, d'une 
énergie égale à sa capacité. Il s'est aperçu que l'administration 
du chemin de f r tombait dans un précipice d'où elle ne sor-
tirait jamais, pour construire un chemin de fer de 14 lieues 
d'étendue, et vous savez dans quelles conditions, on avait dé-
voré un capital de 11 millions, puis 13 millions d'emprunts, 
c'est-à-dire 24 millions. En examinant l'emploi de cette som-
me énorme, M. Molin de Chazeuil a trouvé qu'une portion no-
table avait été distribuée en dividendes, à titre de bénéfices ; 
il a trouvé que ces dividendes, pour une forte partie, avaient 
été données à des porteurs d'actions industrielles, c'est-à-dire 
à des personnes en dehors du capital de la Société. En appro 
fondissant davantage, il est arivé à ce résultat, que ces mesu-
res avaient été prises dans l'intérêt des créateurs, des agens 
principaux de la Société, et qu'elles avaient pour effet inévi-
table la ruine de la Société même. 

Dans une telle position, M. Molin de Chazeuil, après avoir 
fait ses observations, après avoir longtemps presque fatigué les 
actionnaires et l'administration de ses réclamations, ne devait-
il pas porter sa plainte aux pieds de la justice ? 

Les choses en étaient là, lorsque l'administration, compo-
sée d'hommes éminemment honorables, sur lesquels il n'a ja-

en scène un acteur nouveau jusqu'ici négligé, laissé dans l'om-
bre au profit des grands meneurs, des héros de chaque parti. 
Il prétend que cet anonyme a eu l'initiative de toutes les belles 
et grandes choses qu'a faites la Révolution, et qu'il est injuste 
d'immoler, comme on le fait, à Mirabeau, aux Girondins, à 
Danton, à Robespierre ; il prétend que cet obscur agent, plus 
avisé qu'on ne pensait, a presque toujours mené ses meneurs. 

Ce personnage oublié, cet acteur, ce héros de la nouvelle 

histoire, est tout simplement... le peuple. 

— Appel de 80,000 hommes sur la classe de 1846. MM. XA-

VIER DE LASSALLE et C', place des Petits-Pères, 9 (maison du 
notaire), assurent avant le tirage les jeunes gens contre le re-
crutement avec toutes les garanties que l'on peut exiger. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-Saint-
Paul, 5, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles; 22" année; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

 La MAISON LESTIBOUDOIS , une des plus anciennes assuran-
ces contre le recrutement, établie depuis dix-sept années, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 38, place de la Rourse, est la seule 
qui donne une véritable garantie par un dépôt de fonds qu'elle 
laisse entre les mains de l'assuré jusqu'à complète libération. 

On ne souscrit aucun billet, même conditionnel. Conditions 
spéciales pour le département de la Seine. 

—M. D'ARBOVILLE , un de nos plus habiles dentistes, déjà si con-< 
nu par les progrès qu'il a fait faire à son art, obtient tous les 
jours les plus heureux résultats par la vapeur d'éther appli-
quée à l'extraction des dents (sans la plus petite douleur). M. 
d'Arboville est visible de dix à cinq heures, 11, rue Thiroux-
d'Àntin (cette rue fait suite à celle Caumartin). 

SPECTACLES DU 14 FEVRIER. 

OPÉRA. — Lucie, Betty. 
FRANÇAIS. — Les Enfans d'Edouard, le Malade imaginaire. 
OpitRA-CoHiauB. — Les Mousquetaires de la Reine. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Agnès de Méranie. 
VAUDrViLLB. — En Carnaval, Trois Rois, trois Dames. 
VARIÉTÉS. — Geutil Bernard, l'Abbé Galant. 
GYUNASS. — Maître Jean, Irène. 
PALAIS-ROTAL. — Le Coton-Poudre, Amour et Biberon. 
POUTH-SAINT-MARTIN. — Marie, les Tableaux vivans. 
GAÏTÉ. — Les Mystères du Carnaval. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 
CIRQUE.—La Révolution française. 
COMTK. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLISS. — La Planète. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Reine Margot. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h. 

VENTES I .tOIOBI K. î K 

(Voir le SUPMÉMUËA'T. 

— Plusieurs journaux ont entretenu leurs lecteurs de récla-
mations et de poursuites provoquées par le ministre de la 
guerre à l'occasion du service des fournitures de l'hôtel des 
Invalides. Par ordonnance du 5 février, la chambre du con 
seil du Tribunal de première instance, à la suite d'une instruc 
tion judiciaire, a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à suivre. 

AUDIENCES DES CRIEES. 

Le Havre (Seine-Inférieure). 

SALLE DE BALS ET CONCERTS DU HAVRE 
vendre par adjudication publique, en forme de licitation, le mardi 9 

mars 1847, à midi, en l'étude et par le ministère de M" G. DllVAi,, no-
taire au Havre, place Louis XVI, arcades Sud, 5. 

Sur la mise à prix de 154,000 fr. 
La Salle des Bals et Concerts du Havre. 
Cet immeuble consiste : 
1» En une place fonds da terre, sise au Havre, place du Commerce, à 

angle des rues d'Orléans et de Mannevillette, ayant 12 mètres 50 cen-
timètres de façade au sud sur la place du Commerce, et environ 22 mè-
tres 41 centimètres au bout nord, et 33 mètres 79 centimètres de lon-
gueur sur la rue Mannevillette. La superficie est de 672 mètres 56 cen-
timètres ; 

2° En un grand corps de bâtiment, composé au rez-de-chaussée de 
passage intérieur pour voitures ; magasins, boutique, vestibule, loge-
ment de concierge, cuisine et arrière-cuisine, calorifère, et petite cour 
derrière ; 

Au premier étage, vaste salon servant de salle de bals et concerts, 
remarquable par sa décoration, antichambre, vestiaire, cabinet et grand 
salon en retour d'équerre ; 

Au deuxième étage, vestiaire, cabinet, office et salle à manger. 
Ledit immeuble est borné au sud par la place du Commerce ou rue 

d'Orléans, à l'est par la rue Mannevillette, au nord par M. Bertin, k 
ouest par les héritiers Nel, et en hache sortante par MM. Quesney et 

Berryer. 
Ensemble tout le mobilier industriel, servant à l'exploitation de la-

dite salle et dont il a été fait état. 

Cette vente a lieu par suite de l'expiration de la société formée entre 
les propriétaires dudit immeuble. 

S'adresser pour plus amples renseignemens : 
Audit M« G. Duval, notaire, dépositaire du cahier des charges, 
Et à Paris, au régisseur, rue Richelieu, 92. (5473) 

AVIS DIVERS. 

fTlIUP TV k VAIÏÊ A vendre, une Etude d'avoué de première 
LIUUJJ 1) ATUUL instance, dans une ville de 50,000 âmes à 
cinq heures de Paris par le chemin de fer. On accorderait de grandes fa-
cilités pour le paiement du prix. 

S'adresser à M» Lefebure de Saint-Maur, avoué à Paris, rue Neuve-
St-Eustache, 45. (5396) 

On s'est souvent occupé du débat qui existe depuis 

longtemps entre les filateurs et certaines maisons de nou-

veautés, relativement à la vente des faux cachemires. On 

avait lieu d'espérer que cette importante question se ter-

minerait par un arrangement à l'amiable, à la satisfaction 

de tous, filateurs, fabricans, marchandset consommateurs. 

Les maisons de nouveautés auraient dû convenir qu'elles 

avaient eu tort d'appeler cachemire ce qui ne l'était pas 

réellement, mais qu'elles n'avaient jamais pu penser que 

cette fausse désignation porterait un aussi grand préju-

dice à cette industrie, et qu'à l'avenir elles ne donneraient 

le titre de cachemires qu'à des tissus et châles fabri-

qués avec cette belle matière. D'après le fait qui a été 

cité le 4 courant, on voit avec peine qu'il n'en est pas 

ainsi, et que c'est un parti pris par certaines maisons de 

nouveautés, de détruire cette industrie de fond en com-

ble. Les renseignemens sont positifs, l'industrie du ca-

chemire est loin d'être en prospérité et en activité. Ainsi 

donc, les maisons qui persistent à vendre des châles et 

tissus avec la fausse désignation de cachemire et avec dé-

préciation, sont plus que blâmables. Elles pourraient bien 

trouver un jour plus de sévérité de la part des Tribunaux, 

et moins de confiance dans l'opinion publique. 

— Le succès européen de l'Histoire de France de M. Mi -
chelet, l'immense popularité de ses derniers ouvrages (les Jè-
suiltS^ls Prêtre, le Peuplé), nous dispensent de recommander 

i Histoire de la Révolution, 

originalité de ce livre, c'est que l'auteur y met 

ECLAIRAGE PAR LE GAZ. - AVIS. 
Copie d'une circulaire adressée à leurs abonnés par les com-

pagnies ci-après dénommées : 
MANBY WILSON et C'. 

LARRIEU BRUNTON PILTÉ et C'. (Compagnie française.) 
LACARRIÈRE HERVÉ et C*. 

DUBOCHET, PAUWELS et C". (Compagnie parisienne.) 
PAÏN et C*. (Compagnie de Belleville.) 
CHARLES GOSSELIN et C*. (Compagnie de l'Outst.) 

« Paris, janvier 1847. 
» Aux termes du cahier des charges, approuvé par ordon-

nance royale en date du 13 décembre 1846, et rendu public 
par l'ordonnance de police du 26 décembre 1846, les compa-
gnies sont tenues de faire jouir leurs abonnés, s'ils l'exigent 
du prix du tarif et de tous les avantages résultant dudit ca-
hier des charges, sans pouvoir se prévaloir contre les abonnés 
des clauses des polices intervenues antérieurement au l"r jan-
vier 1847. Les compagnies devront en outre, pour tous les 
consommateurs gui le demanderont, convertir immédiatement 
les abonnemens au bec en abonnemens au compteur. 

» Cependant, il existe un nombre considérable de contrats 
dont les stipulations sont plus dans les convenances person-
nelles des abonnés que ne le serait l'exécution des prescriptions 
sous lesquelles les tarifs devront recevoir leur application. 
Dans cette position, il importe que le consommateur se pro-
nonce immédiatement. 

» En conséquence, et encore bien que le consommateur soit 
suffisamment mis en demeure par la publication de l'ordon-
nance de police, la compagnie a l'honneur de prévenir ceux de 
ses abonnés qui désireraient annuler les contrats aujourd'hui 
en cours d'exécution, qu'ils devront se présenter dans les bu-
reaux de la compagnie avant le 15 février prochain, pour y 
signer une déclaration conforme et souscrire un nouvel abon-
nement assurant l'exécution des clauses du cahier des charges 
et de la police qui sera ultérieurement approuvée par l'auto-
rité administrative. 

» Passé ce délai de tolérance, tout abonné qui n'aurait pas 
fait cette déclaration et qui n'aurait pas souscrit un nouvel 
abonnement, sera considéré comme voulant exécuter le con-
trat existant, lequel, en conséquence, continuera à recevoir 
son plein et entier effet. » 

PAQUEBOTS DU HAVRE A NEW-YORK, 
NAVIRES. 

Utica. 
St-Nicholas. 

Onèida. 
Baltimore. 

S'adr. à M. T 

CAPITAINES. 

Pierce. 
J.-B. Pell. 

C. J. Funck. 
Johnson. 

DÉPARTS DU HAVRE. 

16 février, 16 juin, 16 oct. 
16 mars, 16 juillet, 16 nov. 
16 avril, 16 août, 16 déc. 
16 mai, 16 sept., 16 janvier. 

à M. T. W. STORROW fils, Faub.-Poissonnière, 19, à 
Paris ; à MM. BONNAFFÉ et C% QUESNEL frères et C", au Havre. 

Â
ï AITFD un ï oli appartement ayant cinq croisées de fa-
LUUlin çade sur la rue Neuve-Vivienne, près le boule-

vard. Prix : 1,300 fr. 

S'adresser au troisième, rue Neuve-Vivienne, 53. 
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mHinont i 
I.e Tome I" cs< en vente. — Prix i « francs. ' 

L'ouvrage formera quatre volumes in-octavo. - Le" "»»es ». 111 « Iv P»»"'»»' » »* mois d iausrv.lle !•„„ d 

CHEZ CHAMEROT, LIBRAIRE-EDITEUR, RUE DU JARDINET, 13, 

DÔÏS. MASON LESTB 
PLACE DE LA BOURSE, RUE NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES. 38. 

Résumé de ta garantie offerte par cette maison d'assurance contre le recrutement* 

da 
En primant le chiffre de 100 assurances de 1,000 francs, il sera déposé par M. EESTIBOUDOIS dans les mains des assurés la somme 

100,000 fr. 
D'après les statistiques dans le département de la Seine, sur 100 assurances il y a ordinairement 50 jeunes gens compris 

dans le contingent; ta maison aura donc, pour pourvoir au remplacement de 50 assurés, 100,000 francs qui rentreront 
dans sa caisse sitôt après le conseil de révision, savoir : 

Par 50 assurés libérés ou réformés, 50 dépôts à 1,000 francs. 
Par les mêmes, 50 primes. 

m 
Ensemble, 

Somme plus que suffisante pour pourvoir aux remplacemeng. 

11 reste encore en réserve, pour parer aux évènemens, une somme de 100,000 francs entre les mains des pères de famille dont les fils font partie 
du contingent, savoir : 

50,000 fr. 
50,000 fr. 

100,000 fr. 

Par les 50 dépôts faits aux susdits. 
Par les 50 primes. 

Ensemble, 

La maison Lestiboudois, par ce système, démontre : , . . ., , nnn „ 100 .OOo f, 

1» Que pour les 50 assurés, compris dans le contingent, elle possède une somme de 200,000 francs, soit 4,000 francs pour opérer 

Plf°
e

Qu"eHe opère avec SES PROPRES TOURS puisqu'elle ue fait point souscrire de BIIXETS A ORDRE,
 cc Cai

 . , 

matière d'assurance et en outre désagréable pour beaucoup de personnes qni n'aiment pas que leur signature soit mise en circulation ^ 
Cet aperçu qui s'applique à tel nombre de traités d'assurances que notre maison pourrait souscrire, doit rassurer complètement u , 

répond d'une manière victorieuse aux fausses objections de nos concurrens, qui jaloux de notre système, PAR I.'IIWPossiliT,
fattlI 

IIS SE TROUVENT B'OFFBIB LES MEMES GARANTIES, chercheut à jeter la défaveur sur notre maison. NstwÎTra 
que nous serons toujours en position de parer à toutes les éventualités. 

"0.000 fr. 

rcS<*s 

L'iLLIÀACE DIS FAMILLES IT DI 1/ 
COMPAGNIE 

D'ASSURANCES MUTUELLES 
Pour la libération du service militaire, étendue à toute la France. 

t'AlLIâBICE DES FAM1XI.ES ET DE L'ARMÉE, dont le principe est basé sur une vaste mutualité et d'après une combinaison 
toute nouvelle, donne aux souscripteurs les plus grands avantages et réunit ÉCONOMIE et SÉCURITÉ. — Les assurés, libérés, réformés ou exemp-
tés, verseront chez un dépositaire de leur choix une mise commune de 500 fr., après le^conseil de révision.—Toutes ces mises appartiendront aux 
assurés tombes au sort.—L'ALIIâNCE DES FAMILLES ET DE L'ARMEE se charge des remplacerons des assurés tombés, s'ils le 

Système tics s-erap^ë^nj^r 
Réunissant économie et sécurité, et applicable conformé 
nance royale du 18 juillet 1840, qui autorise à dénn»

u
*™.

ent i 

sèment aux caisses d'épargne du royaume 
a déposer en ■ „ °\ 

!
;ri

* Uurunpl""^ 
désirent. — Les remplacemens s'effectHent au corps par des militaires encore sous les drapeaux, sans d placement aucun de l'assuré i"

1
""' 

remplacement est déposé par l'assuré lui-même àla Caisse d'épargne, au nom et pour le compte du remplaçant: ' et leptj,. 
Des directeurs et des agens sont établis dans toutes les localités de la France, auxquels on peut l'adresser pour les renseigne», 

naître les statuts. men
>ti,

K 

Siège de la Direction générale : Rue de Rondy, 30, et 32, boulevard-Saint-Martin, à Paris. — Sous-direction de la Seine : Rue de l'Abbaye, faubourg Saint-Germain. — Succursale : Quai de la Tournelle, 2î>. 

TRAITÉ 
DU 

CONTRAT 
DE 

ARIAGE 

JP»r PIKISR*: OIIIË1I. docteur evi droit, professeur 
à la Faculté de droit de €2eraè"ve. 

TROIS VOÏÏjtrmm!» in-octavo — Prix- : 9f francs. 
Premier volume : REGIME I.EGAL eu de droit commun. — Deuxième volume : COKT-

VïNTIONS MATRIMONZAX.ES , Communauté conventionnelle , Réeimes exclusifs de 
communautés et séparation contractuelle. — Troisième volume : REGIME DOTAL-, parapher-
naux, société d'acquêts. 

Chez J. CHERBULIEZ, 6, place de i'Orateire-du-Louvre, et chez JOUBERT, libraire de la 
Cour de cassation, 14, rue des Grès, à Paris, 

1846. ASSURANCES MILITAIRES, 
Par MM. DUCHASTAING, SOtJTT ET C', rue de la Sourdière, 31. — Cette maison, fondée en 1826, se recommande aux familles par 

les antécédens les plus honorables, et par les prix modérés auxquels elle a réduit cette année ses assurances. 

ENTREPRISE SPECIALE 

RUE KT'-ST-EUSTACHE , 

58. 
NEUVIÈME ANNÉE. 

COMPTOIR -eVE POUR LA VESTE 
Mémo rue,

 3e 
NEUVIÈME

 AKN
î; 

La maison procure la vente contre espèces de marchandises de toutes fabriques sur consignation ou écham liions ; avance des ronds sur ai ■ 
chandises et bons tilres ; procure les négociations de papier connu, avec ou sans garautie ; fait prêter et place e !!c-mème des fonds dans l

es
 o, ^ «f 

lui paraissent avantageuses; facilité des placemens d'argent à de bonnes conditions et avec toute garantie. — ELLE DEMANDE UN ItEPltËsffi""*! 
CHAQUE VILLE DE FABRIQUE ; il doit connaître les marchandises et être recommandé par des commerçans connus. Joule lettre noti affranchie eu , ■* 

L UNION DES F ~~ 
BOUISSE GÉKÉBAIiE pour toute la France contre le tirage AU, SORT 

INSTITUT MILÏTAIEE. 
Remplacement par les militaires sous Mes tlrapeamsc seulement. 

ECONOMIE et SECIJKITE! 

Pour les renseignemens : rue de la Boule-Rouge, 24, à Paris, et chez les Directeurs, dans chaque canton de France. 

POUEITOUS LES JOURNAUX DE PARIS, DES DÉPARTEMENT ET DE L'ÉTRANGER. 

S'adresser a M&u NORRERT ESTXBAL. Fermier d'an-

nonces de la CAÏKTI'K »ES Tlf I1IIL\AVX, du CHARIVARI , etc., 

rue Neuve-Vivienne, & â9 « égarés. 

AVIS 

MM. les actionnaires de la Compagnie parisienne d'éclairage par le 
gaz sont prévenus que l'assemblée générale annuelle aura lieu dans les 
bureaux de la société, rue Lafayetle, 3, le vendredi 20 février courant, 

à midi précis. 

Nouveau système de BACHES et CHASSIS, 

de. COUCHES perfectionnés, USÏHt* SPÉ-

CIALE de tous objets en fer pour PARCS et 
j Atii^iî^a. TiiONCHOM, près la barrière de l'Eioile. (Prix fixes) 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE. t^SS^^ 
possédant une lionne clientèle, très anciennement établies, dans un chcl-lieu 
d'arrondissement très important, siège archi-épiscopal , dans un rayon de 
40 lieues autour d» Paris. — La maison où s'exploite cet établissement est située 
au centre du commerce, sur la plus belle place de la ville, à proximité des mar-
chés ; !e bail, dont le prix est modéré, a encore huit années à courir. L'impri-
primerie est chargée de l'impression d'un journal quotidien.— S'adresser, pour 
les conditions, à SI. PRÉTOT, éditeur de l'Annuaire de lu Typographie, rue du 
Delta-Poissonnière, 17, à Paris. (Affranchir.) 

A céder le fermage et l'exploitation dee 

annonces d'un bon journal donnant un 
bénéfice de 15,000 francs , sousceptible 
d'augmentation. Celle affaire, d'après son 

organisation, est facile à diriger et offre de grands avantages. 
S'adresser à Mc

 CLAIRET , notaire, rue Louis-Ie-Grand, 28. 

MANUEL raATiQOB 1 

ries MALADIES des -
OIURr tiS Al A î"î C C atteints de Catarrhe de vessie, Rétention d'a-
(julUs. des Et. ALAUCO une, Pertes séminalcs,Gravellc,Inipuissance, 

Par M. &<i:i:nY-m vivn:n, Médecin de la Faculté de Paris, etc. etc. 
t vol. in-S,fy., 7 fr. 50, franco 9fr. chez i'AUTEUR , RUE RICHELIEU, 45 bis. 

Consultations de 9 t.» midi et de 2 à S. Traitement par correspondance. 

ESfPDIU/lDr PÏÏAUÏI? enlève à l'inslàm l'ENCRE sans allérer 
niiaif Uilîl IliliiDLlI li papier. - La demi flacon, 00 cent.— 

Chez CHABLE, pharm., ruo Vivienue, 36, et chez les papetiers. 

AIGUILLES A LA FRANÇAISE I 
S'enfilant les yeux fermé*, nouvellement perfectionnées 

sai, on expédiera pour cent aiguilles seulement aux mercier» nu 
ront ]a demande, avec une t.. rie leniise. — A. TACHY et 1> 30 I 
Danphine. (Affranchir.) — La laine et le colon plat s'enfilent îrèi'£l 
lement, dans ces aiguilles. 

Un franc le Pa.juet aie 1© Aigullleg 

0 

a 
K 
vol 

i 

se 
I 

M 

de 

i 

LONGUEYILLE, 
ÎO, r. Richelieu, près le 'l'hCâtre-Franraii, 

GHE 
AGRICULTURE ET HORTICULTURE. 

Les graines de toutes les plus belles (t nombreuses collecta t 

reine-marguerite, de calcévluires, de cinéraires, de géranium, de dot. 

lias, de primevères, etc., qui ont été admirées et couronnées dam lu 

expositions horticoles, se trouvent, ain; i que, toutes les nouveautés, tha 

BOSSIN, LOUESSE et (>, marchands de graines, fleuristes et pépinié-
ristes, quai de la Mégisserie, 28, ci-devant quai aux Fleurs, 5. 

VetiteM otioftiliérei*. 

•TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« REGNACLT, huissier, rue de 
Louvois, 2. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le mardi 16 février 1847, 
Consisiant en établis, bois, tables, chaises, 

armoire, batterie de cuisine, etc. Au compi. 
(5177) 

En l'hôte! des Commissaires-Priseurs, place 

<e la Bourse, 2, 
La mardi 16 février i 847, 
Consistant en bureaux, chaises, fauteuils, 

rideaux, tapis, porcelaine, etc. Au comptant. 
' (5178) 

F.RRATUM. - C'est par erreur que, dans 
la feuille des lundi s et mardi 9 février cou-
rant, n°6ii4, dans une insertion n° 7202, 
contenant publication de la société LE BRUN 
et c», il a été dit que la valeur de chacune 
des six cents actions composant le capital de 
ia société avait été lixée à 260 francs, tandis 
qu'en réalité les actions sont de 250 francs 
chacune. (7isi) 

Le capital social de la maison Joseph PEL-
Ï.OU et C, dont le siège est à Bercy, sur le 
port n" 41, formée par acte sous signatures 
privées, à la date du n janvier 1847, enre-
gistré à Charenton le 18 du môme mois, est 
ue 420.00J francs, dont oo.uoo francs ont été 
fournis par le commanditaire dénommé au-

dit acte. . . , . 
La préeente insertion a pour objet de ré-

parer l'omission d'indication de capital faile 
dans la publication de l'extrait de l'acte sus-

cité que renferme le journal la Gazette des 
Tribunaux à la date du 2o lanvier 18S7, nu 

13097, SOUS le n» 7099. Pr.LI.Or. (7239) 

D'un acte sous seing privé, fait double à 
Paris, le 31 janvier 1847, enregistré; 

Entre M Jean-Louis-Auguste GOMMER-
SON, homme de lettres, demeurant A Paris, 
rue du Faubourg-Sl-Martm, 51 b-s ; 

Et le commanditaire y dénommé. 
Il a été dit que la société en commandite 

forméa entre eux, par acte sous seings pri-
vés, en date du 1 er mars 1816, enregistré, 

Pour l'exploitation du journal le Tinta-
marre, est et demeure dissoute, à partir du 

i" février 1847 ; 
Et que M. Commersona été liquidateur. 
Pour extrait conforme, i Paris, le 12 fé-

vrier 1847. (Signé) COMMERSOS. (7233J 

par acte sous seings privés, fait double à 
Pa'is le l«r février courant, enregistré, 

Entre M. Jean -Louis- Auguste COSMER-
SON homme de lettres, demeurant 4 Pans, 
ruedu Faubourg-St -Martin, 51 bis; 

Fl M Antoine PELLETIER, demeurant i 
Paris, rue du Faubourg Poissonnière, 52: 

Il a é é formé une société en nom colleclir 
nour la publication du journal hebdomadaire 
ie Tintamarre, pour dix années, qui ont com-
mencé à courir le i" février courant 

Cette société, dont le siège est étahh à 
Paris place de la Bourse, 10 bis, sera sous 
la raison sociale COMMERSON et C». 

MM commerson et Pelletier auron la si-
«nauire socisie ; cependant ils se sont uiter-
S la créTnôn dè tous billets, effets de com-
merce ou lettres de change. 

M Commerson est seul directeur-gérant 

responsable, et, en nette qualité, aura seul 

'TcÔmmerr avorte dans lasosié.éses 

droits an journal, son industrie et ses soins; 

M Pelletier apporte ses droits dans le jour-
nal, son travail et ses soins. 

Pour extrait conforme, à Paris, le 12 fé-
vrier 1847. 

(Signé, CoMMEnsofi et PELLETIER . (7234; 

Du pro ès-verbal de l'assemblée extraor-
dinaire des actionnaires de la société ia Par-
meiitiére, en date du 31 janvier 1847, enre-
gistre ; 

U appert : 
Que M. François-Isidore BONNAFOUS, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue Marivaux, 
13, a donné sa démission de gérant de la so-
ciété la parmentière, et que celte démission 
a été acceptée par l'assernuléa extraordinaire 
des actionnaires. 

Que ladite assemblée a décidé que M. Pier-
re-Adrien SIMON, ancien négociaut, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de Navarin, 25, 
resterait sml chargé d j la gérante, saut à 
pourvoir ultérieurement au remplacement de 
.il. Bonuafous. 

Qu'en conséquence de celte démission la 
signature sociale devenait A. SIMON et G=, et 
que AI. Simon aurait seul la signature so-
ciale. 

Extrait par M= Firmin-Virgile Tabourur. 
notaire à Paris, soussigné sur l'original uu 
procés-veibalsusénonce, étant en sa posses-
sion comme lui ayant été déposé pour minu-
te suivant acte reçu par lui et son collègue, 
le 3 lévrier 1847, enregistré. 

Signe TABOURIER . (7238) 

Suivant acte reçu par M« Esnée et son col-
lègue, notaires à Paris, le 3 février 1847 ; 

M. Théodore I10UZÉ, propriétaire, demeu-
rant à Paris, quai Malaquais, 9 ; 

Et trois autres personnes dénommées audit 
acte : 

Ont formé une société commerciale et par 
actions, entre M. Itouze, comme seul gérant 
responsable, d'une part ; 

Ei d'autre part les personnes dont il vient 
d'être parle, et tous ceux qui adhéreraient 
eu devenant souscripteurs ou cessionnaires 
d'actions ; 

Il a été dit: 
Que celte société avait pour objet la publi-

cation du Livre des familles, Journal instruc-
tif et religieux ; que cette société serait en 
nom collectif i l'égard de M. Houzé, et en 
commandite à l'égard des autres parties ou 
propriétaires d'actions; et que la dénomina-
tion de la société serait le Livre des Familles, 
Jouroal instructif, moral et rel gieux, sous 
la raison sociale : HOUZÉ et C« ; que la so-
ciété aurait dix années de durée a partir du 
i« février 1 847 ; que U. Houzé seul aurait la 
signature sociale sans pouvoir en faire usage 
pour ses affaires persouneiles, ni pour faire 
contracter à la société une obligation quel-
conque, toutes les affaire» devant être ta, tes 
au comptant ; que la dissolution de la so-
ciété aurait lieu par la perte des deux tiers de 
son capital social. 

Le siège de la société a été fixé à Paris, 
quai Malaquais, 9, chez M. Uouzè, mais il a 
été convenu qu'il pourrait être tranféré dans 
telle autre maison, dès que le gérant le juge-
rail à propos. 

Le tond» social a été fixé à la somme de 
200,000 franc», divisée eu mille actions de 
200 francs chacune. 

Pour extrait. (7235) 

bles appartenant à M. Leroy, et situé à Vau-
girara, rue de Sèvres, 77 et 79. 

La durée de la société a été fixée à six an-
nées, i partir du i« avril 1847. 

Le siège de ladite société est à Vaugirard, 
rue de Sèvres, 77 et 79. 

La raison et la signature sociales seront : 
LEROY et DULOROV. 

La société sera gérée et administrée acti-
vement et passivement par les deux associé:-
ensemble ou séparément; chacun d'eux aura 
la signature sociale 

Cependant ni l'un ni l'autre des associés 
ne pourra faire usa^e séparément de la si-
gnature sociale pour contracter aucune obli-
gation ni aucun engagement quelconque par 
billets, endos, lettres de change ou de toute 
autre manière, à peine de nullité desdites 
obligations et engagemens vis-à-vis de ladite 
société, et à peine encore, de la pat t de l'as-
socié contrevenant, d'en rester seul passibh 
vis-à-vis des tiers, et de tous dommages-in 
térêts envers son co-associé, sans préjudice 
de tous autres droits et actions à tin de disso-
lution de la société. 

M Leroy a apporté la somme de 134,000 
francs formant le prix de son établissement 
en marchandises en magasin, crédits certains, 
achalandage et matériel. 

Et M. Duloroy s'est obligé à apporter une 
somme de 67,coo francs payable a M. Leroy 
seul, aux différentes époques fixées audit 
Acte, comme faisant la moitié de l'importan 
cède l'établissement de ce dernier, mis en 
société. 

Pour extrait : POSTANSQUE . (7236) 

Suivant acte reçu par M» Postansque, no-
taire à Vaugirard, le 3 février 1847, enregis-
tré, M. Adrien LEROY, marchand de nou-
veautés et de meubles, demeurant à Vaugi-
rard, rue de Sèvres, 7 7 et 79, et M. Firmin-
Etienne DULOROY, fabricant de meubles, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Saitu-
Antoine, 40, ont formé une société en nom 
collectif pour l'exploitation de l'établisse-
ment de marchand de nouveautés et de meu-

Suivant acte sous seings privés, en date à 
Paris du 4 février 1847, enregistré à Paris le 
9, folio 89, recto, cases 4 à 6, par le rece-
veur, qui a perçu 5 francs 50 centimes, et 
dont un extrait a été déposé au greffe du 
Tribut-al de commerce, le u du même mois; 

Une société en commandite, au capital de 
200,000 francs, a été formée entre M. Etien-
ne PRAT, négociant, demeurant à Paris, rue 
de Taranne, 16, et un commanditaire dé-
nommé à l'acte, 

Pour la mise eu valeur de brevets se rat-
tachant à des industries existantes ou à créer; 

L'acquisition de privilèges, concessions ou 
marchés; 

L'exploitation par elle-même ou par plu-
sieurs sociélés à créer; 

L'obtention de tous brevets, concessions et 
autres privilèges; 

Et généralement pour faire toutes affures 
commerciales industrielles qu'elle jugera à 
propos. 

Lé siège est fixé provisoirement à Paris, 
rue Richer, 14; 

La raison et la signature sociales sont 
Etienne PIÏAT et G". 

La durée est fixée à trente-cinq années, à 
partir du i" janvier 1847. 

Etienne Prat est seul gérant responsable. 
Etienne PRAT et C«. (7232) 

D'un acte reçu par M» Planchât, notaire à 
Paris, la 4 février 1847, enregistré ; 

Il appert que M. Charles TOUAILLON fils, 
meunier, aux moulins du pont du Canal-St-
Dents, demeurant à Paris, rue de Grenelle-
Sl-llonoré, 47; 

Usant du droit qu'il s'était réservé par l'ar-
ticle 1 3 de l'acte de société passé devant led.t 
M« Planchât, le 7 janvier 1847, de s'adjoin-
dre un cogérant chargé de la surveillance de 
la boulangerie deMoulrouge et de la compta-

bilité de Paris. 
S'est adjoint M. Jean-Alexis MOREAU son 

beau-frère, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue du Grenelle-Sl-llonoré, 47, auquel il a 
conféré loos les pouvoirs résultant de cette 
adjonction. (7237) 

double en date à Paris du 6 février 1847, en-
registré; 

ai. Jacques-Edouard VIALI, négociant, de-
meurant à Paris, rue des Vertus, 20; 

Et M. Gabriel-Stanislas-Florent BI IGN1ER, 
fondeur, demeurant susdite rue des Vertus, 
n. 20; 

Ont dit que la société en nom collectif 
formée entre eux par acte sous seings pri-
ves en date du 28 septembre 1845, enregis-
tré, sous la raison VIALI et C«, pour l'ex-
ploitation d'un brevet concédé au sieur BU1-
GNIER, laquelle devait durer jusqu'au l" 

octobre 1851, était d'un commun accord dé-
clarée dissoute à partir du i" février 1847. 

Que M. Ruignier, l'un d'eux, restait liqui-
dateur de ladite société. 

Pour extrait. (7240) 

Etude de M» PRUNIER -QUATREMERE, avo-
cai-agréé près le Tribunal de commerce de 
la Seine, 78, rue Montmartre. 

D'un acte sous signatures privées, tait 
double à Pari; le 12 février Î 847, enregistré; 

Entre 1» M. THEISEN (Robert , négociant, 
demeurant à Paris, rue Navarin, ai, d'une 
part; 

i- M. Charles DURR, aussi négociant, de-
meurant à Paris, rue Navarin, 3t, d'autre 
pari; 

il appert ; 
Que la société de fait qui a existé enire les 

susnommés, et eu nom collectif, sous ia rai 
son THEISEN et DURR, depuis le 1" juil-
let 1845 , pour l'exploitation à Paris , rue 
Grange Batelière, 26, ci-devant, et actuelle-
ment rue de la Victoire, 6, d'une maison de 
commerce dont l'objet était l'achat et la 
vente en commission de tout genre de mar-
chandises, est et demeure dissoute d'un com-
mun accord entre les parties, à partir du 15 
février 1847, et que M. Theisen demeure 
chargé de la liquidation da ladite société, 
avec tous les pouvoirs nécessaires. 

La maison de commerce précédemment 
établie par les sieurs Theisen et Durrconli 
nuera d être exploiiée à l'avenir par le sieur 
Durr seul pour son compte parsonuel. 

Pour extrait : 
E. Pia .MER-QUATREMERE. (724l) 

H'ï'i'mieaS îi«*. <*i »9 .i .>».4'j 'r«-. 

Suivant acte sous signatures privées, fai t 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 12 FÉVRIER 1847, gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur CORBIÈRE (Charles-Louis), fab. 
de produits chimiques, à Clichy-la-Garenne, 
rue du Bois, 12, nomme M. Germinet juge-
commissiire, et M. Millet, boul. St-Denis, 24, 
syndic provisoire (M° 6823 du gr,f; 

" Du sieur VUACHEUX (Eugène-Sébastien), 
tapissier, rue de Choiseul, 23, nomme M. 
Germinet juge-commissaire, et M. Decagny, 
rue Thévenot, te, syndic provisoire (N» 6824 
du gr.); 

Des sieurs MAISTRASSE et WIART (Au-
guste-Constant eL Jules , imprimeurs, rue 
Notre-Dame-des- Victoires, is, nomme M. 

lielin-Leprieur juge-commissaire, el M. Mail-
let, rue des Jeûneurs, 14, syndic provisoire 
(N» 6825 du gr.); 

Du sieur DEGUINGAND (Vincent), agent 
d'affaires, rue du Ponceau, 7, nomme M. 
llousstlle-Charlard juge-commissaire, et M. 
Jouve, rue Louis-le-Grand. 18, syndic pro-
visoire (N» 6826 du gr.); 

Du sieur DEFLY (Pierre-Eugène), enl. de 
batimens, faub. du Temple, 9, nomme M. lie-
lin-Leprieur juge-commissaire, et M. Le-
françois, rue Louvois, 8, syndic provisoire 
(N° 0827 du gr.); 

Du sieur BLANDIN (Pierre), md d'objets de 
curiosiiés rue dy Provence, 55, nomme M. 
Couriol juge - commissaire, et M. Hturtey, 
rue Geolïioy-jtarie, b, syndic piovisoire (N' 

6878 du gr.): 
Du sieur FETTERLLY (Joseph), serrurier 

en voitures, rue d^s Eeiuses-St-Martin, 2 bis, 
nomme M. Couriot juge-commissaire, et M. 
Pellerin, rue Lepelletier, it>, syndic provi-
soire IN" 6829 du gr.,; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sutil invités a se rendre au Tribunal ài 

'.vmmerec de. Paris, salles des asseeinbiées 

des faillites. MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur 1SSARD (Louis-Gustave , fab. de 
bronzes, cité d'Orléans, i, le 19 février à 12 
heures ('K* 6782 du gr.); 
Du sieur AUXiîué(Louis-Marie Ambroise\ 

ind de vins-distiliaieur, â Batignolles, et a 
l'jris, rue Godot, 47 bis, le 19 février à I 
heure (N° 6800 du gr.); 

Du sieur BOUVOT-DAVID (Jeon-Clande-An-
toine), lapidaire, rue Neuve-St Nicolas, 12, le 
I9févrierà 10 heures (N° 6819 d-agr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

if. le juge- ommissaire doit les consulter , 

tant sur ia composition de l'état des crèan 

riers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets ou endos-
îemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CORT1LLIOT (Anloine-Marie-Fé-
lix), restaurateur, passage de l'Opéra, i, le 19 
février à i heure (N° 6597 du gr.;; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs erèances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DERV1LLE (Charles-Nicolas , fab, 
de boulons, rue Grenéta, 12, le 18 février i 
9 heures 1|2 !N» 6589 du gr )-

Du sieur LAMY (Jacques-Achille), linger, 
rue St-Antoine, 70, le 18 janvier à 2 heures 
(N» 6609 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y o lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union ,"«(, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créancier* 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GILBERT i Michel-Victor), md de 
vins, rue St-Martin, 226, le 16 février A 12 

heures (N" 6530 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le. failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer h la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs tilres de 

créances, accompagnés d'un bordereau surpa-

P'Z'''" ' i"dka^ des !0mm« à réclamer 
MM les créanciers : 

de^ïdîl^ (J0Sep1
"'

 col
PO"éur, rue 

Du sieur AUTEROCI1E 'Ardre, cnmmi-s, 
en chapellerie, rue Ste-Avoie, 12, entre k-s 
mains de M. Decagny, rue Thévenot, 16, syn-
dic de la faillite. (N» 6779 du er.i; 

Des sieurs SALEUR e: BRUAND, taille ur , 
boul. des Italiens, 9. entre les mains de M. 
Baltarel, rue de P,ondv, 7, syndic de la fail-
lite (N"6775 du gr.); ' 

Du sieur VAUVKAV jeune 'Augustin-Apol-
lon), lampiste, ruades Gravilliers, Ï9, entre 
les mains de M. UeuMey, rue Geoffroy-Marie, 
5, syndic de la fa-llit» («v 6773 du ^r." ; 

Du sieur JADOT Ja.-q-ies , eut. de démena 
«mens, à Belleville, etit-e les mains i'e M. 
Thiebaut, rue de ia Eienfubarece, 2 svnd c 
de la faillite 'N» 6, 99 du gr.); 

Pour, en con/vniiité ae l'article 49 3 de le 

loi du .ziS mai 1 338, être procédé h la vérifi-

cation des créances , qui commencera imrné 

iiatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur DAVUUD , boulanger , à 
Vaugirard , sont invités à se rendre , le 
19 février à 12 heures très précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce , salle des 

assemblées des faillites , pour, conformé 
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838 
entendre le compte définitif qui sera rendi, 
par les syndics, le débattre, le clore et Par 
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N° 6265 du gr.). 

MM. les créancier» composant l'union de 
la faillite du sieur MÉLISSENT (Léon-Saint-
Orner), meunier, à Aubervilliers, sont invités 
à se rendre, le 19 février à i heure précise, 
au palais du Tribunal de commerce, saiie de^ 
asstiaiblées des faillite», pour, conformément 
àl'article 537 de la loi du 28 mai 1 S38, atten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
es syndic», lo débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avij »ur l'excuiabilité du fai!!i (N-
4924 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 15 FEVRIER 1847 

NEUF HEURES r Despeatix, carrossier, clôt. 
NEUF HEURES i|2 .- Hommel, loueur et con 

ducteur de voitures, synd. — Lesouple, 
ent. de maçonnerie, verif. — Rouss. au 
marbrier, clôt. — Delarue, md chandelier! 

~ Triforiot, nourrisseur, conc. — Tis-
seron, md de bois, id. — Voillv, md de 
vins, rem. à huitaine. 

mx HEURES :Gaparoux, plàlrier, clôt. 
MIDI : Guingand, ent. de maçonnerie, synd. 

— Rimbert. restaurateur, vérif. — Bitsou 
et Mauger, banquiers, id. — Mural, scieur 
de long et md de vins, id. — Tille, ent. de 
peintures, id. _ Brame, nég., id. — Le-

™ u > commiss. en marchandises, conc. -
schai lier, m.1 grainelier, id. - lirion, loueur 
de voilures, clôt. 

î**PBr*itl «>M (si de S'orp» 

«t «te Kleu*. 

Ënreg stré à Paris, U 

IKHX I* frit* i i 

février 1847, IMPRIMERIE m i, GUTGT, WPïUUEUîi DE L'ORDRE DKS 4VOGATS, 

M. Thiebau. rue de la Bienfaisance 2 ,y„' 
die de la faillite (N- 678o du gr.)

;

 s 

RÛÊ NKUVE-DES-MATHURINS~i8 

Le 6 février 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens enlre Louise Sophii -
Rosalie COUSIN el Jean-François RICIIEII, 

limonadier, à St-Dcnis, rue de Paris. 

Jooss, avoué. 

Le S8 novembre 1846 : Jugerrenlqui pronon-
ce séparation do corps et de biens i nlro 

™J}»»-Jrançoi»e VITftOT et Pierre Louis 
«OIJRCEOIS, carrossier-serrurier, à Paris, 
rue Popincourt, 68. 

 Colmet, avoué. 

Du H février 1847. 
M. de Loupide, iç ans, rue de la Victoire, 

■la. — Mme filandin, 30 ans.boulev. des Ita-

liens, ?6. — M. Maugrarid, 85 ans, nie» 
quenarel,30. — Mme Bricliard, 43 ai», m 
Perrm-Gasseiin, 12. — M. Galhaal, 30 ni 
rue BiehM,36 Mme Grimart, 35 ans,rwà 
la Lune, lû.— M. Lagardc, 4n ans, me r> 
vée-st Sauveur, 5. — M. Guillaume,!!», 
rue desGravii-iers, 30. — Mme Gelet, Hat, 

rue Michel !e-Comle, 3t. — Mme labiri,» 
ans, place Hovale, 20. — M. Mental, lei» 
rue des Touriielles, U — Mme Barrière.» 
ans, rue de Jony, 8. — Mme Fragosa, 11» 
rue de Sè»ris, 90.- Mlle lunlanche,!!» 
Tue d'Aisierli'z, 12. — M GbardtUll» 
ru«'deV :i 'igiisrd,3t. - M. Tsiaul, rue Saie* 
Jacques, 5 i. - M Dugacq, rue Vieille*» 
Darue, 2. - Mme Duché, impasse (les Fe» 
lamines, i. — M. Bulholos, rue r.lovis, 1. -

M. David, rue des Boulanger., 22. 

M>*urtf« «Isa 13 Février. 

AU COMPTANT. 

Cinq oie, j âu 2-2 vatn • 
Quatre' us e;t>, j. du 22 m. . . 
Quatre »;'<). ;. du 52 mar». , . . . 
Trois 9 |C j .'du s J décembre. - . 
rrcis e:c (emprunt 1144) 
Action» do la Banque < • 
Rente de la ville 
Obligations es ia ville -
Oaisse hypothécaire 
C»is»a A. Gcain, c. 100» f. • • ■ 
Caisse G«oaeron, c. i«M i. • • ■ 
4 Canatt! irrec prime» 1 

VLaea es la Grïnà'Comba 
Lia Kaberiï 
?,ine Vif-i"i!e-Stontagîie 
H. d^ ôlaple». j. de janvier. . ■ i 
— Eicépisté» Rotbjchild. . 

ut M 
ICI « 
m-
tt» 

3255 -

13!» ' 

290 ' 

1181 ' 

1161' 

11(1 * 

?OKOS BTHABOSM. 

Cinq o;0 de l'Etat romain. 
Espagne, dette aoti«. . • 
Oïiiè diff. ancienne • • • 1 

Dette paesiTS 

frci» ajo 1845 
Belgique. Emprunt U31 • 

Z — 184S-

— Troi» OfO . • ■ ■ 
— Banque (t»3S) • 

Deux et demi hollandau . 
Emprunt purtugaii > 01»-

— d'fiafti 
Emprunt du Piémont • • 
Lot» d'Autrichs 
Cinq t!0 autrichien- . 

■ It!» 

" 3» : 

Saint-Gerrcair 
Vor»aiïle>, rive droite 

— rive gauche. 

Paris à Orléans 
Pari» i Rouen 
Rouen au Havre . • • • 
Maneille à Avignon. . • 
Strasbourg à Baie . • ■ 
Orléans i Vierzon. . • • 
Boulogne à Amiens- . ■ 
Orléan» à Bordeaux • ■ 
Chemins du Nord- . ■ • 
Monterez à Troyei • . 
Fîmp. * Hizebrouc*. . 

Paris A Lyon 
Parie i Strasb-uri 

Tour» i Ntnto» 

340 
215 

1278 
850 
6:0 
810 
205 

S33 

6l)S 

315 

10!' * 
310 ' 

Jli ^ 
P i , 
6,0 

soi ' 

S3
S
 ' 

j ,0 „ 
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» GotoT' 

.Peur Ug.liManon a. U *ii»*tur« *• 

h ntaire du 
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0olaTute"contre lui, et cette plainte 
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,/r ensuite les moyens de ma cause. 
dlSf r^nt une position honorable dans la 
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 question. Mais enfin il s est trouve en 
de „ ,rrpnce • dans l'impuissance de continuer, 
c0 1 a cessé d'être l'homme de la Société. 

:'^ie, el "f ' i .il employé ainsi à côté de la Société ne 

»i Moliii °eCt, *;7
r
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 fond de ses opérations, il n'avait pu 

»
rt

il F^qû'è l'extérieur ; or, cet extérieur devait le sé-

des
 actions était croissante^ et rapide; elles sont 

W"*-' sûVsoiTaction je crois 8 à 9, I fr. 
vaut paye 
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' Fhi zeuil rentré dans la Société, avait un inté-
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cette f"!1 &' 'Luvent pas examiner le fond des choses. Il 

<■ «i >1 11 ,1e. Çofcçvoir que l'augmentation donnée aux ac-
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 c
hose d'étrangement fictif ; qu'en réalité, 

- > « toas dans un état de progrès, qu'elle était 

k***V.ÎÏ ruine imminente! 
dins un ét*t. 

Uconviclion 

te comme euï 

\ e M. Molin de Chazeuil, comme banquier, fut 

lible pour l'homme de bien, car les hommes 

.QiuiiiUux actions d'industrie, voici ce qu'en dit l'article 

ce* 6 DÔUHS HI H ! . A '
excédant

 ''es bénéfices nets sur 

à faire le s irnln ZdeadeéUlt pour les dépenses 

éga ^portion PÏLi! H • T T '"^P^le serait pris, par 
série ' dlv 'dende des actionnaires de chaque 

considér^T 1" 65 ai"f Prélevées sur 1^ bénéfices ne seront pas 
Z , ?re. d3S augmentions du capital primitif, et 

uîtérieurï ^
 paS Plyé d

'intérêt sur les produits 

veLn.aSpTbl^-8énérale décidera de la nécessité de ce prélè-
vement extraordinaire. » 

tPHPMrpi\CfS r Ù " y a " rait des déP™set. extraordinaires pos-
térieures a la livraison du chemin de fer, dépenses ayant pour 

objet d accroître le matériel ou de reconstruire tout ou partie 

du chemin de ter l'article 85 admet trois hypothèses : 

1° bil y a un fonds de réserve, ces dépenses sont acquittées 
sur ce fonds ; , , ». 

2° S'il n'y en a pas, on les paie sur les bénéfices excédant six 

pour cent réservés aux actionnaires du capital ; 

3" Si cet excédant ne suffit pas, on les paie. ' 

Il y a, à côté de tout cela, un article 51 que je dois vous 

taire connaître, parce que j'aurai occasion de vous en parler 

dans la discussion; il a pour objet de régler le droit des as-

semblées générales. V ici cet article 51 : 

« Art. 51. Les attributions des assemblées générales, soit 

ordinaires, soit extraordinaires, sont les suivantes : 

» 1° Entendre et arrêter les comptes que le conseil d'admi-

\ nistration devra leur rendre des travaux et de la situation des 

f affaires dp la SOPIPIP d u mouvement et de l'emploi des fonds 

ut avec impatience qu'on ne soit pas honora-

et ce n'est pas à leurs intérêts seuls qu'ils 

.
u

r conduite. U s'agissait pour l'un d'une action de 

•SX^ncs • maisceite perte ne pouvait être mise en compen-

A difficultés auxquelles il fallait se soumettre pour 

* iL actionnaire?, séduits et trompés comme lui. Il cher-

' rebord à faire connaître l'état déplorable dans lequel se 

' la Société; il essaya de faire comprendre aux action-

""au 'oD leur donnerait de forts dividendes avec leurs 

capitaux; que, pour payer ces dividendes, on faisait 

.rnorunts et le tout, dans l'intérêt principal des porteurs 

{■
M

ls de l'industrie. H répéta ces observatious de toutes les 

.!„;»,»«• il li s ht entendre dans le sens de la Société ; ilen fit 

e
i de noies imprimées; en un mot, line négligea rien pour 

'comprendre l'état réel des choses. Mais allez dire à des 

.' nmtires : On n'a pas droit de vous donner des dividen-

i- ibs-enez-vous de les recevoir!,.. La masse des action-

mires ne connaît que ses dividendes. 
Onoepeut donc pas s'étonner que M. Molin de Chazeuil ait 

loagtempB isolé, sans pouvoir faire accepter ses réclama-

lom. 
i • pendant il faut vous faire comprendre toute la force des 

reïlei ous de M. Molin de Chazeuil, et l'état dans lequel la So-

ie irob' . alors. Ici, j'entre dans le fond de la question. 

La Société du-ehemin de fer de Saint-Etienne avait été eréée 

u acte du 7 mars 1827, comme société anonyme. Le capital 

avait d'abunl été porté à 10 millions et augmenté ensuite de 

1 million; toial 11 millions. 
Ou avait ensuite créé des actions d'industrie. Il faut, rela-

fameni à ces actions d'industrie, que je vous fixe sur leur 

miure par la leeture des articles 20 et 23 des statuts, car 

c'est.eti raison des actions d'industrie que nous aurons des ré-

damalions énergiques à taire entendre à nos adversaites. 

L'article 20 est ainsi conçu : 

■ \\ y a deux espèces d'actions, formant deux séries distinc-

te; les unes sont dites actions de capital ; les autres actions 

d'industrie, t 
^ U actions du capital sont celles qui obligent à fournir le 

loiids, tandis que les actions d'industrie sont données à ceux 

l'a ont été utiles à la société, sans contribuer à l'apport des 

■-'"T nécessaires pour former le capital 
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t*s actions d'industrie, considérées collectivement, re-

P««Went l'aûtre moitié des bénéfices nets de la Société, définis 

P»r I article 83. 

^nt dévolues jusqu'à concurrence de 15 pour cent 
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\"f ',reres et Edouard Biot. Voilà, messieurs, les dis-
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. jamais ce fonds de réserve n'a été 

administrateurs, censeurs, porteurs d'actions d'industrie. MM. 

Segun sont l'entreprise elle-même- elle est incarnée dans leurs 

personnes, passez-moi cette expression. 

MU Letat . dans lequel se trouvait la société entre les main9 
de MM. Sîguin; dans cette position et avec cette toute-puis-

sance, ils se sont demandé s'il n'y avait pas un moyen d'u-

tiliser les actions d'industrie, qui se trouvaient dans leurs 

mains. Pour l'avenir, ç'eùt été déjà quelque chose, mais c'é-

tait trop peu ; si, pour le passé, on pouvait assurer des bé-

néfices importans aux porteurs d'actions d'industrie, c'é-

tait un miracle d'habileté. Comment y est-on parvenu? L'ar-

ticle 85 qui disait, vous vous le rappelez, que si des travaux 

étaient à faire, on prendrait ces dépenses sur les produits de 

la Société. Est-ce qu'il n'y aurait pa9 moyen de mettre de 

côté cette disposition ? De payer ces travaux avec des em-

prunts, et de distribuer les produits comme bénéfices ? 

Ce principe posé, on ferait un capital des sommes déjà em-

ployées aux travaux, sur ce produit de l'exploitation. Si l'on 

pouvait f lire prendre une délibération par laquelle on dirait 

après avoir ainsi rappelé ces anciens produits, qu'on les distri-

buerait aux actions de capital et aux actions d'industrie, nous 

arriverions là, avec nos actions d'industrie, au partage des 

sommes rappelées depuis plusieurs années. Voilà le plan ima-

giné par MM. Seguin ; vous allez voir comment il a été orga-

nisé. 
Au mois de décembre 1842 , une contestation s'était élevée 

dans le sein du conseil d'administration ; elle n'avait pas, je 

dois le dire, le moindre rapport avec les questions actuelles, 

car elle evait pour unique objet de savoir si les porteurs d'ac-

tions de capital ne devaient pas, avant les porteurs des actions 

d'industrie, prendre un dividende plus ou moins considérable ; 

à l'occasion de cette délibération, le conseil d'administration, 

compte à payer, et cet escompte a été de 736,000 fr. Voilà 

confine on fait les affaires des Sociétés 1 736,000 fr. d'escomp-

te ! Après cela vient le premier emprunt. Vous savez comment 

il devait être payé ; le contrat disait avec énergie qu'on de-

vait le payer sur les produits; or, vous savez comment les 

produits sont employés. On le paie doue sur le second em-

prunt; on acquitte ainsi 2,000,000. Reste une somme de 

3,833,000 fr. non absorbée, soit par les frais d'escompte, soit 

par le remboursement du premier emprunt. Ces 3,855,000 fr. 

ont été employés au paiement des travaux divers de la Société. 

Voilà, messieurs, l'opération conçue par M. Seguin. 

Telle est donc la position actuelle des choses : la Société 

tmrchait, mais ces messieurs se distribuaient les produits; 

quant au passé, on grevait la Société du capital énorme de 

4 millions 300,000 francs. Et tous ces produits étant ainsi 

épuisés, on faisait des emprunts pour payer les travaux. 

Maintenant, messieurs, il faut vous dire quel était l'intérêt 

de MM. Seguin dans ces opérations jusqu'en 1845. 11 y a eu à 

distribuer à titre de dividende, 7,180,636 fr. Eh bien! les por-

teurs d'actions d'industrie, sur cette somme de 7 millions, ont 

reçu 2,324,456 francs. MM. Seguin étaient à peu près seuls 

porteurs des actions d'industrie; dans l'origine ils n 'avaient 

même que ces actions. Depuis ils.ont acheté quelques actions 

décapitai; mais la première position dans la Société était celle 

de porteurs d'actions d'industrie. Or, MM. Seguin, pour leurs 

actions d'industrie seulement, se sont fait distribuerai mil_ 

lion 460,214 francs. Voilà ce qui résulte des livres, et c'es" 

pour vérifier ces assertions que nous avons fait assigner le dét 

positaire des registres. Je produis d'ailleurs les observation-

imprimées ; je ne vous lis pas l'immensité des chiffres dans 

affaires de la société. 

versés par les actionnaires, des charges de l'entreprise, de ses 

produits et de ses résultats annuels; 

» 2° Nommer les remplaçans des membres et suppléans qui, 

se'on les régl?mens ci-après établis, doiveut sortir périodique-

ment du conseil d'administration; ceci, toutefois, seulement 

après la livraison du chemin de fer, le conseil ci-après désigné, 

composé de la totalité des concessionnaires fondateurs, devant 

rester en exercice pendant tsute la durée des travaux néces-

saires à sa construction ; 

» 3° Prononcer sur les cas de toute nature qui leur seront 

soumis par le conseil d'administration, et qui ne seraient pas 

spécialement réglés par les statuts; comme aussi entendre et 

discuter les réclamations qui pourraient être élevées par quel-

ques-uns des membres présens. » 
Ainsi, l'assemblée générale ne peut avoir d'autre droit que 

celui qui est déterminé par l'article 31 ; c'est -à -dire, de faire 

des actes d'administration, de prononcer sur les cas de touie 

nature qui ne sont pas réglés par les statuts. D'où la 

conséquence évidente qu 'à l'égard des cas réglés par les sta-

tuts l'asïemblée générale ne peut avoir aucune espèce d'ac-

tion. 
Voici maintenant ce qui s'est passé dans le sein de la So-

ciéié ; 
Je vous ai dit que le premier capital, le capital d'origine, 

porté de 10 millions à 11 millions, avait été promptement ab-

sorbé. Je ne m'en étonne pas : cette grande entreprise était la 

première de ce genre ; à l'époque da 1830 on avait même été 

obligé de recourir à un emprunt de 3,800,000 francs. J'en 

suppose la légitimité. 

Mais en même temps que l'on faisait cet emprunt de trois 

millions huit cent mille francs, voici ce qu'on stipulait sur 

le mode de son remboursement (je lis une délibération du 26 

février 1830) : 
« Art. 9. Après prélèvement des chapitres ci-dessus et des 

dividendes à 3 p. 100 auquel les actions de capital ont 

droit, l'excédant du dividende servira à former un fonds d'a-

mortissement pour le remboursement des capitaux empruntés, 

au fur et à mesure de leur exigibilité. 

» Article 10. Eu cas' d'insuffisance de ce fonds lors de l'exi-

gibilité, tout ce qui en dépendra sera pris sur les revenus, 

immédiatement après te paiement des intérêts des emprunts 

et avant celui d'aucun intérêt de capital. » 

Voilà deux dispositions que je vous prie de conserver dans 

votre mémoire : En même temps qu'on faisait cet emprunt 

de 3,800,000 f<ancs? On indiquait les moyens de paiement. 

Ces moyens étaient tous les produits de la société, et il était 

tellement entendu qu'il ne devait y avoir de dividende pour 

personne avant ce remboursement deces3,800_,000 fr. queiout 

ce qu'il s'en faudra pour le remboursement doit être pris sur 

les revenus, immédiatement après le paiement des intérêts des 

emprunts et même avant celui d'aucun intérêt de capital. 

En 1832, les travaux de la Société ont été terminés, ou du 

moins le chemin de fer a été livré à la circulation. Ainsi, nous 

sommes bien dans les termes de l'article 85 des statuts, d'a-

près lequel, après livraison, les dépenses nouvelles devaient être 

payées par les produits : désormais c'est sur le produit du che-

min de fer que Ton doit compter. 
Pendant asez longtemps, en effet, les choses se sont passées 

ainsi; aucune distribution de dividende n'a été faite aux ac-

tionnaires : les produits ont été consacrés à rembourser les 

intérêts des obligations de la Société, et à payer las travaux. 

Les porteurs d'actions d'industrie ne trouvaient pas leur 

compte dans un tel état de choses, car ils ne pouvaient tou-

cher tîe dividendes qu'après un certain prélèvement en faveur 

des actions de capital, et les actions de capital elles-mêmes ne 

pouvaient toucher avant le remboursement des sommes em-

pruntées, c'est-à-dire que l'on pouvait se trouver pendant un 

grand nombre d'années sans que les porteurs d'actions indus-

trielles eussent une obole à recevoir comme dividende de leurs 

actions. 
Cette expectative ne pouvait pas satisfaire des hommes con-

naissant aussi bien leur position que MM. Seguin, qui avaient 

organisé la société, qui étaient, passez-moi le mot, 'es fai-

seurs, les indispensables, qui s'étaient fait attribuer 340 ac-

tions industrielles sur 400, chiffre auquel était fixé la créition 

de ces actions. 
C'est alors que MM. Seguin conçoivent un incroyable projet, 

ratifié, dit-on, par le conseil d'administraiion. Dès à présent, 

permettez-moi de vous dire ma pensée sur la ratification du 

conseil d'administration. Les grandes administrations ont à 

leur tète des hommes d'une haute notabilité, des personnages 

illustres dans les armes, dans la magistrature, dans la scien-

ce, en un mot, des noms destinés à inspirer de la confiance au 

public. Mais, il est une vérité incontesiable pour tout homme 

qui a vu de près une grande entreprise; c'est qu'une seule 

personne a le secret de l'opération, connaît le point d'où l'on 

sort et où l'on va ; c'est celui qui est réellement à la tète de 

l'entreprise : dans une société en commandite, c'est le g> rant; 

dans une société anonyme, c'est Padminist; ateur. Comment 

voulez-vous que des hommes honorables , investis des fonc-

tions de censeurs qui, tous les mois ou tous les trois mois, sont 

appelés à quitter leurs fonctions pour entendre des rapports 

dont le contrôle exigerait plusieurs mois d'examen, ne les vo 

tent pas sans avoir pu en vérifier tous les détails? C'est quel-

que chose de triste, mais c'est une déplorable nécessité; non, 

il n'est pas un seul d'entre nous qui n'ait vu de très présides 

administrations semblables, et qui ne sache que, malgré les 

soins et la bonne volonté des hommes honorables composant 

les conseils d'administration, des capitaux, et des capitaux 

mêmes des membres de ces conseils, n'aient été compromis. 

Cette décision est une magnifique théorie, mais, dans la rea-

lité, nous le répétons, il n'y a qu'un homtne qui connaisse la 

véritable position des affaires de la société. 
MM. Séguin, fondateurs du chemin de fer et de la société, 

étaient tout puissans dans cette entreprise; ils étaient, légale-

ment comme de fait, à la tète de l'administration du chemin 

de fer. Voulez- vous en avoir la preuve? Pei mettez-moi de vous 

lire seulement les qualités données à MM. Seguin dans les as-

semblées générales tenues depuis 1838 jusqu'en 1842 ; Assem-

blée du 20 juin 1838, M. Seguin aîné, administrateur-titulaire; 

M. Paul Seguin, administrateur suppléant; censenr, M. Ca-

mille Seguin. — 20 juin 1839, M. C. Seguin, censeur. — 20 juin 

1840, M. Seguin ainé, renommé administrateur titulaire ; M. 

Paul Seguin, administrateur suppléant ; M. Camille Seguin, 

censeur.— Eu 1841, M. Camille Seguin, censeur; en 1842, M. 

Ch. Seguin, administrateur ; M. Camille Seguin, censeur. De-

puis cette époque, M. Seguin aîné et M. Paul Seguin ont con-

servé leur poste, M. Seguin aîné comme administrateur, M. 
Camille Seguin comme censeur. Ainsi, toujours MM. Seguin ' 6,731,000 fr. Quel eu a été l'emploi Ml y a eu d'abord un es 

à la date du 19 décembre 1842, chargea deux personnes de 

faire le rapport, pour constater les produits de la Sociétédepuis 

Ce travail fut coufié à deux hommes; l'un , il suffit de le 

nommer pour en avoir fait un magnifique éloge, c'est M. Binet, 

dont le talent est égal à la vertu ; il n'est dans la pensée de 

qui que ce soit de faire tomber le reproche, même le plus in-

direct, sur sa délicatesse; l'autre, était M. Camille Seguin. 

MM. Binet et Seguin font un rapport. M. Binet n'était pas ap-

pelé à apprécier la question de savoir Si ce rappel des bénéfi-

ces, depuis 1832, aurait ou n'aurait pas telle ou telle destina-

tion; on lui demanda de constater le chiffre des produits de 

la Société depuis 1832. 
Voici, en effet, un extrait du rapport que MM. Binet et Se-

guin ont présenté : 
« Le conseil d'administration, dans sa séance du 19 décem-

bre 1842, nous a chargés, M. Camiile Seguin et m«i, de re-

conn ître, d'après les livres et les écritures de la compagnie, 

le chiffre qui doit servir de base à la liquidation des dividen-

des qui auraient été payés aux trois classes d'actions, depuis 

l'origine des produits, si les dépenses de réparations et recon-

structions n'avaient pas absorbé les fonds réalisés par les pro-

duits et destinés à servir ces dividende-s. Dans cette opération, 

nous avons dû suivre aussi ponctuellement que possible les 

bases du projet de transaction avec MM. Seguin frères, qui 

ont été admises par le conseil, dans la séance précitée du 19 

décembre dernier. Nous allons rendre compte de notre tra-

vail. » 
Ces Messieurs fixent à 4,339,000 francs le produit depuis 

1832 jusqu'en 1841. Voilà le rapport matériel fait par MM. 

Binet et Seguin, à k date du 23 décembre 1842. 

Le plan de MM. Seguin marckait à sa conclusion. MM. Se-

guin, et les hommes qui étaient à la tête de l'opération, de-

vaient faire une transaction, non une contestation élevée entre 

les porteurs d'actions de capital et les porteurs d'actions in-

dustrielles. On parla d'abord de diverses réserves faites par 

MM. Seguin ; on dit : 
« Ces diverses stipulations, prétentions ou réserves, com-

pliquant les rapports et relations des actions de capital avec 

les actions d'industrie, pouvaient devenir la source d'une in-

finité de difficultés et de contestations, à l'occasion soit de la 

liquidation et de la capitalisation des droits des deux séries 

d'actions sur les avances faites par les produits au capital, 

soit pour le partage des bénéfices nets futurs. » 

On pense, que l'on pouvait évidemment trancher la question 

par l'application des produits au paiement des dividendes, et 

c'est ce que l'on fit à la date du 50 décembre 1842. 

Qu'est-ce que ce compte de produits prêtant à un compte de 

capital ? Est-ce qu'il y a dans la Société un compte de produit 

et un compte de capital ? Il n'y a jamais eu'rien de semblable. 

Il y avait eu des produits employés à payer les dépenses, com-

me l'article 85 le disait; on avait eu la pensée de créer un 

compte de produits appelé à faire des avances au capital. Ce-

pendant c'est ce qu'on pose en principe dans la transaction 

dont Mil. Seguin étaient les auteurs. On continue : 

« En conséquence, les soussignés ès-noms et qualités qu'ils 

agissent, voulant prévenir tous débats et contestations, et en 

vue tant de la liquidation des droits arriérés de toutes les ac-

tions que du règlement de leurs droits à venir, ont arrêté, à 

titre de transaction pure, simple, définitive et sans réserve, les 

conventions ci-après. 
Qu'est-ce que cela signifie encore? Les droits arriérés de 

toutes les actions? Est-ce qu'il y avait des droits arriérés de 

toutes les actions, c'est-à-dire même des actions d'industrie? 

E-t-ce que d'après les termes po itifsde la convention, les béné 

fices de la Société et ses produits ne devaient pas être desiinés 

à payer le premier capital empunté? Est ce que le traité d'em 

prunt n'était pas positif? Eu supposant que ce traité n'existait 

pas, l'article 85 n'étiit-il pas là pesant de tout son poids sur 

MM. Seguin, comme sur tous les membres de la Société? 

11 faut arriver aux dispositions que je vais lire : 

« Art. 2. Les 304 actions d'industrie des gérans sont dé-

chargées de toutes les stipulations qui grevaient leurs revenus, 

et ne resteront plus soumises, ainsi qu'il est déjà pour les 36 

autres actions d industrie des gérans, dites à mentions rou 

ges, qu'aux restrictions posées par les articles 94 et 95 des 

statuts interprétés par les arbitrages comme il vient d'être 

dit. » 
Et puis art. 5. « La liquidation des droits et des actions, 

soit de capital, soit d'industrie, sur les bénéfices antérieurs 

ordonnancés ou capitalisés jusqu'au 1" novembre dernier, 

est et demeure, en tant que de besoin, approuvée et consentie 

par M. Seguin, telle qu'elle a été arrêtée par le conseil d'ad-

ministration, dans sa séance du 23 de ce mois et les séances 

précédentes. » 
C'est-à-dire, en d'autres termes, que voilà d'abord les ac-

tions d'industrie et les actions de capital mises sur le même 

pied. Jusqu'à présent on avait exécuté l'acte d'emprunt et 

l'art. 85 des statuts, on avait fait les dépenses sur les pro-

duits. Mais on a fait un travail duquel il résulte que ces pro-

duits se sont élevés à 4,339,000 fr. Nous prenons les 4,330,000 

francs, et nous les partageons entre nous. 
S'il y avait eu dans la caisse sociale une somme de 4,339,306 

francs à distribuer, je concevrais jusqu'à un certain point la 

répartition ; mais ii n'y avait pas une obole. Comment faire 

pour payer cette somme de 4,339,306 francs, rappelée depuis 

1832 comme produits des bénéfices de la Société? Il faut créer 

des actions. On a donc créé des actions pour 3,985,000 francs; 

le surplus a été payé en deniers. Ainsi dans un laps d'années 

plus ou moins considérable la Sociéié restera grevée de ce paie-

ment du capital de 3,985,000 francs. 
On avait ainsi assuré le paiement des dividendes pour le 

passé; mais le principe ainsi posé, on doit nécessairement 

l'admettre pour l'avenir. 
Ma>ntenant que l'on a fait un rappel de tous les produits 

anciens, qu'on a dit que les travaux effectués ne devaient pas 

être payes par les anciens produits, les travaux futurs ne doi-

vent pas davantage être payés par les produits futurs. Com-

ment faire? On fera un emprunt; car dès l'instant qu'il n'y a 

plus de produits, que les produits sont absorbés pour des 

paiemens de 'dividende, il n'y a plus d'autre moyen possible 

de pourvoir au paiement des travaux. En effet, une délibéra 

tion du 2 mars 1841 a voté un emprunt de 9,023,750 francs. 

Cet emprunt a été autorisé par l'assemblée, et il s'est réalisé 

au moyen de la création de 7,219 actions de 1,200 francs cha-

cune. Je dis qu'il s'est réalisé, non cependant en totalité, car 

il résulte de la délibération que jusqu'à présent cet emprunt 

n'a été réalisé que pour 6,731,250 fraucs. C'est ce qui est éta-

bli par les délibérations que j'ai sous les yeux. 

En 1841 , le projet d'emprunter est donc réalisé pour 

je ne vous lis pas 
lesquels on est entré ; mais je m'arrête au résumé dont la sins 

cérité m'a été attestée. 
Ainsi, MM. Seguin se sont fait distribuer 1,460,114 fr., eux-

qui ne devaient pas avoir une obole. 

Cet état de choses dura je ne sais combien d'années, jusqu'à 

une catastrophe définitive et incurable. Ce sont ces opérations 

qui ont eu un crédit factice par lequel M. Molin a été trompé. 

En effet, les actions du capital de 5,000 fr. se sont élevées à 

9,000 fr. Quant aux actions d'industrie, que valent-elles dans 

l'état actuel des choses? Rien, évidemment. Ce n'est qu'une 

expectative sur des bénéfices possibles, et qui ne seront jamais 

réalisés selon toutes probabilités. Eh bien ! les actions d indus-

trie se sont prélevées à 25, 26, 27 et 28 mille francs. Tel est 

l'état appâtent de prospérité donné à la Société par des opéra-

tions que je viens de vous faire connaître. Et dans la réalité, 

quelle est la véritable position? Eu 1845, emprunt de 9 mil-

lions. Pour payer les dividendes arriérés, on se grève de 4 

millions. La Société est changée de plus de 13,000,000 d'em- . 

prunts qu'il faudra en définitive payer un jour ; qu'il faudra 

payer sur les actions décapitai, ainsi absorbées. Jusque là les 

choses ont leur cours ; les actions de capital vont tromper le 

public, et les actions d'industrie vont le tromper bien mieux 

encore. 
Vous concevez, messieurs, qu'un homme qui sait aligner les 

chiffres, qu'un ancien banquier doit être profondément indi-

gné d'un tel état de choses. Maintenant qu'on s'étonne si M. 

Molin a élevé la voix ! s'il l'a élevée avec indignation, et s'il a 

signalé surtout les abus aux actionnaires. Si non, prenez 

garde! Ces distributions de dividence qu'on vous fait sont une 

déception ; ce n'est pas pour vous porteurs d'actions de capital 

qu'on fait les distributions, c'est pour les porteurs d'actions 

d'industries, c'est au bénéfice de M. Seguin. Voilà ce que M. 

Mo'in a dil, ce qu'il a dit d'une manière un peu incisive. C'é-

tait son droit, c'était une nécessité pour éveiller les porteurs 

d'actions, pour faire sortir la Société même de l'état fâcheux 

dans lequel elle se trouvait. 
Je regrette de n'avoir pas à plaider à l'instant même la cause 

de la diffamation; car je n'ai jamais conçu que l'écrit publié 

par M. Molin puisse être l'objet de poursuites judiciaires ; ce-

pendant, sans la plaider, permettez-moi de vous citer quel-

ques-uns des passages de ses écrits incriminés par mon ad-

versaire. 
Je lis dans un journal de Lyon : 

ENCORE QUELQUES VÉRITÉS SUR LES ADMINISTRATEURS PROPRIÉ-

TAIRES D'ACTIONS INDUSTRIELLES DU CHEMIN DE FER DE ST-

ETIENNE A LYON. 
» Pardonnez-leur, Seigneur, car si leur 

vertu est restée sans tache, ils ne sa-

vent donc pas ce qu'ils fout. 

» Messieurs les administrateurs du chemin de fer de Saint-

Etienne à Lyon se sont vantés si souvent, et en termes persua-

sifs, de leur désintéressement, que fort peu d'acionnaire3 ont 

dû douter de ces assurances réitérées. Il peut donc être utile, 

notammeiit à l'approche de l'assemblée générale, d'éclairer 

l'opinion sur la valeur de ces protestations. Pour accomplir 

cette tâche, je veux établir le compte approximatif des profits 

des administrateurs les plus influens et les plus intéressées. 

» Messieurs les actionnaires de capital, édifiés par cet aper-

çu, pourront'du moins séparer le bon grain de l'ivraie, et re-

connaître quels sont ceux de messieurs de l'administration 

qui méritent leur confiance. 
» Pour que cette exploration financière soit aussi prévoyan-

te, aussi complète que possible, j'admettrai, en outre, pour 

un instant, la fusion des deux séries, aux conditions très dé-

sintéressées proposées par le conseil, et j'établirai les chiffres 

des bénéfices que ces messieurs réaliseraient, si cette opération 

ruineuse était sanctionnée. Mettant ensuite les choses au pire, 

je supposerai que, par suite de l'administration déplorable du 

conseil, du peu d'économie apporté dans l'exploitation, les ac-

tions de capital viennent à perdre les 50 p. 100, tombent au 

cours de 2,500 fr., et je prouverai que , même dans ce cas, en 

raison des bénéfices déjà réalisés, ces messieurs ne seraient 

nullement entamés par une pareille catastrophe, qui pèserait 

uniquement sur les actionnaires de capital, et notamment sur 

ceux trop confians qui ont acheté les actions à de fortes pri-

mes. 

» Après avoir ainsi disséqué le désintéressement de ces 

messieurs, je scruterai leur habileté administrative, particu-

lièrement dans une circonstance fort importante pour la com-

pagnie, et messieurs les actionnaires de capital reconnaîtront 

qu'en cette occasion, comme plus évidemment encore depuis 

1842, leurs intérêts ont été sacrifiés à l'impatiente avidité des 

actionnaires industriels. 
» Enfin, je terminerai mon travail par quelques observa-

tions sur la position des actionnaires de capital des diverses 

catégories, c'est-à-dire que je mettrai en évidence la différence 

de manière de voir qui doit exister nécessairement entre les 

actionnaires primitifs et ceux qui ont acheté des actions à 

prime. » 
Dans un autre journal, on lit ces mots : 
« U résulte de ce tableau démonstratif que les administra-

teurs désignés, non satisfaits des bénéfices considérables qu'ils 

ont déjà encaissés, voudraient encore engloutir des sommes 

énormes au moyen de la fusion. Or, je demande aux action-

naires décapitai si, en présence de cette insatiable rapacité, 

il n'y pas urgence de démolir au plus tôt cette administration 

sans pareille ! En qualifiant aussi durement l'administration, 

je fais toutefois mes réserves, et il resté bien entendu que ce 

que je viens de dire et ce que j'ai déjà dit dans ma brochure 

du 19 septembre dernier, ne s'applique qu'aux administra-

teurs désignés possesseurs d'actions d'industrie ; car, parmi 

leurs collègues, il en est de fort honorables qui ont dû être 

induits en erreur, et qui, à coup sûr, n'ont pu participer 

sciemment au gaspillage du dernier emprunt et aux bénéfices 

illicites prodigués aux actionnaires industriels. Aces adminis-

trateurs, respect et considération ! S'ils ont consenti au projet 

de fusion, c'est sans doute faute d'en avoir calculé les consé-

quences immorales, et aussi peut-être dans le but ;et dans 

l'espoir d'ajourner la crise qui menace en ce moment les ac-

tionnaires de capital. » 

Voici comment M. Molin séparait la position des hommes 

honorables dont la Société se compose de ceux qui avaient 

stipulé sur sa ruine. A l'égard de ceux-ci il dit : 
« Il est temps, enfin d'administrer dans ce sens, et de re-

pousser au large ces frelons industriels qui dévorent la Com-

pagnie, et causeraient sa ruine si leur intervention dans l'ad-

ministration était maintenue. 
u J'ai dit que je scruterais l'habileté de MM. de l'adminis-

tration, et voici sur quoi je me tonde pour la constater, cette 

habileté. Ls fait que j'ai à citer prouvera en outre que leur 
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unique préoccupation a toujours été d'appeler les actions d'in-
dustrie au partage des dividendes. » 

Et puis enfin, dans d'autres parties, il se sert de cette 

expression ; c'est peut-être la plus vive que j'aie rencontré 

dans son mémoire: « Mais au travers de ce voile, pour mfti 

fort transparent, j'aperçois nettement une main industrielle, 

alerte et Crochue, dont l'ampleur s'amoindrit graduellement 

en raison des progrès que fait l'opposition au projet de fusion.» 

Ces messieurs voulaient d'abord cinq millions, eh bien! main-

tenant ils se ontenteri.ient de trois millions. La prime est 

encore assez be
1
 le, et je suis même convaincu que leurs pré-

tentions baisseraient considérablement encore pour peu que 
l'opposition se renforce. 

Si donc je vois clairement l'intention de ces propositions, 

faites dans le but de sonder un peu sournoisement les action-

naires du capital, je dois en conclure que MM. les fusionnai-

res sont personnellement intéressés dans la question, ou bien 

qu'ils obéissent à une impulsion comparable à la mise en 

scène de certains acteurs mus au moyen de fils par des mains 
habiles. 

Comment, en effet, expliquer cette singulière disposition 

de donner des millions à des industriels déjà gorgés de profits 

illicites; à des industriels dont les droits ne sont qu'éventuels, 

et particulièrement dans le moment de crise actuel, où les pro-

duits sont insulfisans pour servir aux actionn lires du capital 

l'intérêt à 4 pour 100, dans ce moment enfui où la compagnie 

va être obligée de battre monnaie pour parfaire son chemin, 

qui a déjà absorbé des sommes énormes! En vérité, réaliser 

les prétentions des fusionnâmes, ce serait avoir perdu le sens, 

ce serait vouloir se ruiner à plaisir, et amener infailliblement 
une déconfiture complète. 

Voilà le crime de M. Molin, dans toute son étendue. 

Quelle que soi . l'opinion qu'on puisse avoir sur la crimina-

lité des actes que je viens d'avoir l'honneur de vous indiquer, 

et sur laquelle je discuterai dans un moment, ii n'est pas per-

mis de douter qu'un actionnaire, dans une position où la ruine 

de+a Société était certaine, lorsque les actes, les statuts étaient 

violés, de la manière la plus flagrante, n'ait pu s'exprimer 
avec un sentiment de juste indignation. 

Dans son mémoire, M. Molin a répété qu'il ne confondait pas 

les administrateurs et la Société, a ec les auteurs d-s actes 

qu'il attaquait. II y a dans le sein de la Société, des hommes 

éminens, et dont (a délicatesse ne peut pas être suspectée, tels 

que M. Binet, M. Damoncourt, M. Thénain, etc. M. Molin avait 

fait leur pirt. A qui donc reprochait-il les actes blâmables 

faits dans !e siiri de la Société? A MM. Seguin, porteurs 

d'actions industrielles; à MM. Seguin, qui dirigent la Société; 

à MM. Seguin qui, sous tous les noms imaginables, sont dans 

l'administration. C'était donc à MM. Seguin, seuls, que s'a-

dressaient les plaintes. Cependant, ses véritables adversaires 

ont fait un acte de grande habileté; comme si M. Molin avait 

attaqué dans leur honneur tous les membres de l'adminis-

tration, on les a mis tous en nom dans une demande lancée 
contre lui comme diffamateur. 

Cette demande ne devait devancer que de quelques jours la 
plainte que M. Molin était décidé à porter; seulement il se 

demandait si c'était devant la justice civile ou devant la jus-

tice criminelle qu'il devait poursuivre; il a pensé qu'il y avait 

dans les dispositions du Code pénal que'que chose qui dût 

réprimer Us abu; dont il était la victime, et dont les action-

naires étaient victimes avec lui. Il a donc assigné MM. Seguin 

devant vous le 7 janvier 1847. MM. Seguin ont vu là une dé-

nonciation calomnieuse, et en conséquence nouvelle demande 

formée par eux le 20 janvier 1847, demande qui a pour objet 

de nous faire condamner comme diffamateurs. C'est dans cet 
état que la cause se présente. 

Je disais tout à l'heure que je regrettais de ne pas pouvoir 

m'expliquer tout de suite sur la question de diffamation; et, 

je le répète encore, la loi m'impose le devoir ds discuter. 

D'abord, la plainte de M. Molin contre MM. Seguin. C'est là 

que je va s aujourd'hui uniquement borner mes efforts. Il y a, 

messieurs, un fait sur lequel je vous dois une explication; 

non qu'il soit important en lui-même, mais sur les esprits 

d'hommi-s honorables, il peut avoir une certaine influence. On 

a dit et répné : Qui èles-vous? monsieur Molin, porteur d'une 

«ction, monsieur Molier s'élevant seul au milieu de cette masse 

d'actionna res ! Cela serait vrai que ce ne serait pas un motif 

de quelque valeur contre lui; il pourrait avoir raison seul 

contre tous, et cela ne serait pas étonnant parmi des actionnai-

res qui veulent, avant tout, des dividendes; mais cela n'est 

pas. Dans l'instant où, pour la première fois, M. Molin faisait 

entendre s s réclamations, il était seul ; enfin des gens éclairés, 

car il y en a dans l'administration du chemin de fer de Saint-

E'ienne, ont .fini par le comprendre, et par s'associer d'une 
manière très- -nergique à ses observations. 

Voyez un mémoire publié par M. Boulard. M. Boulard n'est 

pas de noire avis ; il ne discute pas lu question sous un mè-

Se point de vue; mais enfin, M. Boulard commence à se 

soule^r avec énergie contre l'administration, et il dit: 

« En agissant comme on l'a fait, on a mutuellement accru 

depuis deux ans, en répartitions et dividendes de l'industrie, 
on a donné à ses actions une valeur exagérée. » 

D'autres personnes se sont exprimées sur les intérêts de 

la Sociéié d'une manière bien plus énergique encore. Voici 

dans le Courrier de Lyon, du 21 novembre, une lettre écrite 

par les actionnaires du chemin de fer de S iint-Etienne : 

« Nous n'avons pas l'intention de sacrifier l'administration 

du chemin de fer de Saint-Etienne. Loin de là : nous sommes 

obligés, dans tous les actes, de reconnaître que la plupart des 

allégations de M. Molin de Chazeuil ne sont que tiop tondées. 

Oui, c'est un fait acquis aujourd'hui, et l'évidence ne saurait 

être plus manifeste, les actionnaires qui sont entrés dans l'af-

faire au prix de 26 à 28,000 fr. pour les actions d'industrie, 

et le nombre n'en est que trop grand, ont été victimes d'une 

/lotion de chiffres qu'on ne saurait trop regretter. Et une autre 

personne s'exprime dans le journal dn 3 décembre d'une ma-
nière encore plus énergique. Voici ce qu'elle dit : 

« Permettez-moi de relever dans la lettre d'un actionnaire 

du chemin de fer de Saint-Etienne, publiée le 30 novembre, 

quelques erreurs bien autrement graves que celles de M. Mo-

lin de Chazeuil. Cet actionnaire essaie de démontrer, si je ne 

me troiti p", que les intérêts des deux séries d'actions, celles de 

l'industrie et du capild, sont identiquement les mêmes et 

qu'il importe peu que les administrateurs du chemin appar-
tiennent à l'une ou à l'autre de ces deux catégories. 

>> Si cet actionnaire est du nombre de ceux qui ont payé, 

il y a quelques mois, 26 et 28 mille francs, un titre dont la 

valeur est tombée aujourd'hui a la moitié de ce prix et qui 

menace d'être dépréciée encore, il devrait être intéressé à pé-

nétrer la cause d'une baisse aussi rapide et de la défaveur qui 
pèje sur cette valeur. 

» Or, s'il s'en était donné la peine, n'aurait-il pas décou-

vert, ou mieux, s'il était sincère, n'avouerait-il pas, avec tous 

ceux qui ont étudié l'affaire, malheureusement trop souvent 

à leurs dépens, que la valeur exagérée donnée un moment aux 

actions d'industrie provenait uniquement d'une fiction de 

chiffres par laquelle 1 administration allouait à ces actions 

une part de dividende qui rie leur serait arrivée, en laissant 

les choses à leur cours naturel, qu'au bout d'un grand nom-

bre d'années? Et qui avait le pouvoir de donner cette valeur 

factice, ou du moins anticipée, aux actions d'industrie, si ce 
n'est ceux qui étaient à la tête de l'administration? 

i Quant à leur intérêt, -ne s'explique- t-il pas de lui-même 

Isrsque l'on considère qu'ils ont pu vendre 26 ou 28,000 fr. un 

titre qui ne valait pas 3,000 fr. il y. a deux ans, alors qu'on 

n'avait pas inventé les bénéfices imaginaires. Et M. l'action-

naire auquel je réponds, vou drait qu'au mépris de l'article des 

statu s qui dispose que 7 administrateurs sur 9 seront pris 

dans les actionnaires de capital, oc souffrît plus longtemps 

dans l'administra. ion 7 actionnaires de capital acquis à l'in-

daslrie, c'est-à-dire, devenus actionnaires d'industrie depuis 

leur entrée au conseil? Il ne pense pas sans doute qu'un pa-

reil état de choses puisse être maintenu. Quant à moi, je cro s 

fermement que la protestation qui se prépare, tant ici qu'à 

Paris, au nom des intérêts les plus sacrés, ne peut manquer 

d'obtenir la justice qu'elle réclame, sans même qu'il soit né-

cessaire de ri courir a l'intervention du Conseil d'Etat qui au 
besoin ne lui ferait pas défaut. 

» Un actionnaire de capital du chemin de fer de 
Saint-Etienne » 

Je passe sous silence d'autres protestations; seulement je vous 

deman le la permission de vous dire encore le mot que voici : 

un mémoire vient d'être publié par des hommes éminemment 

honorables, par MM. Jotiy, conseiller à la Cour royale de Lyon, 

Dacaret, Capelin; et voici ce que disent ces messieurs : 

a Voyez, il y a quelques années, quand au milieu de cette 

assemblée générale si souple, si docile, si aveuglément con-

fiante, une voix isolée osa s'élever pour signaler des erreurs, 

ce fut un cri général, un toile universel. M. Molin de Chazeuil 

essaya en vain d'appeler l'examen et le doute ; personne ne 

voulut même l'écouter. Plusieurs fois il fit entendre des criti-

ques; il ne parvenait pas à ébranler ces convictions obsti-

nées. Il annonça la catastrophe qui, en 1846, arrêterait la 

marche imprudente qu'il signalait. Comme Cassandre, il ne 

trouvait que des incrédules. On distribuait des dividendes! 
quels argumeus pouvaient tenir contre celui-là ! a 

A la page 14 on lit ceci : 

« Oh! alors les yeux se sont ouverts, alors on s'est pris à 

penser qu'il ne fallait pas avoir une confiance si complète en 

ces hautes intelligences qui, tous les deux ou trois ans, vien-

nent proposer des mesures héroïques qui doivent faire dispa-

raître les difficultés, assurer l'avenir, et ne laisser en perspec-

tive que de longs jours de fortune et de prospérités (avouant 

néanmoins ainsi les erreurs successives de leurs systèmes.) 

Alors donc on a douté de cette infaillibilité trop longtemps ac-

ceptée ; la défiance s'est éveillée. La voix qui avait vainement 

crié de prendre garde, a trouvé de l'écho. Eh! vraiment que 

le ressentiment ou la perspicacité l'ait inspiré, M. de Chazeuil 

a rendu un éminent service par l'exemple de son courage; et 

le jour n'est pas loin où ceux qui refusaient de l'entendre lui 

voteront des remercîmetis. Et nous-mêmes, qui avons aussi 

fermé l'oreille à ses avertissemeus, qui sommes encore loin 

d'adopter toutes ses idées, nous ne pouvons lui refuser notre 
part d'amende honorable. » 

Ainsi, nous ne sommes pas dans un état d'isolement. Des 

hommes distingués et d'une grande capacité sont venus à l'ap-

pui des observations que M. de Chazeuil prés -niait; et vous en-

tendez, messieurs, les cris d'alarmes: la société est sur le pen-

chant de sa ruine, par suite des actes que M. Molin a signalés. 

Il n'a même pas dit tout ce qu'il y avait à dire ; en voilà assez 

pour répondre à notre isolement. Allons maintenant au fond 
de la discussion. 

J'ai une double tâche à. remplir; je dois d'abord prouver 

l'illégalité des actes qui ont été faits ; ce n'est pas assez, car, 

juges correctionnels, vous ne pourrez vous arrêter à ce qui 

serait seulement illégal, mais après avoir prouvé i'illégalité 
des actes, je vous prouverai leur criminalité. 

Pertneitez-moi de discuter un moment devant vous, comme 

si je parlais devant des juges civils ; je ne puis arriver à la cri-

minalité, qu'après avoir pro . vé l'illégalité. Quant à l'illégalité, 

elle est flagrante, et j'ai tout fait, à peu près, pour la démon-

trer, par la lecture des pièces que je viens d'avoir l'honneur 

de faire connaître au 1\ ibunal. Je n'ai pas besoin de remettre 

sous vos yeux l'art. 83 et 83 des statuts; vous les connaissez, 

vous connaissez aussi les termes du premier emprunt, il était 

dit que rien ne serait payé aux porteurs d'actions de capital, 

avant que le remboursement de la somme empruntée fut ef-

fectué ; voilà les termes des actes, et ils sont tellement présens 

à vos esprits, que je me borne à vous les indiquer. 

Permettez-moi de vous rapp-ler ce qui résulte des faits 

maintenant établis. De 1832 à 1842, on a fait non pas des bé-

néfices, mais la Société a eu certains produits ; et ces produits 

ont été employés à payer les travaux de la Société, d'après 

l'article 83 des statuts. Dans cet intervalle de 1832 à 1842, 

une somme de 4,339,000 francs a été ainsi employée. En 1842 

que fait-on ? On revient sur le passé : on capitalise le montant 

des produits ; et après les avoir ainsi capitalisés, on dit : 

Voyons, emparons-nous de ces sommes capitalisées, el distri-

buons-nous, à titres de dividendes, les produits qui avaient été 
employés au paiement des travaux. 

Quel est en définitive le résultat de cette conception? C'est 

que de 1832 à 1845 les sommes données à titre de divi dend 

aux porteurs d'actions s'élèvent à 4 millions 339,000 francs ; 

que depuis cette époque on leur donne encore une somme de 

2 millions 320,214 francs, savoir : 1 million 160,500 francs 

aux porteurs d'actions décapitai; 1 million 160,714 francs 

aux porteurs d'actions d'industrie; et pour suppléer au défi-

cit et pourvoir aux besoins de la Société, des emprunts ont 

été mis à la charge de ia Société, c'est-à-dite à la charge des 
actions de capital. 

La Société se trouve ainsi grevée d'une somme de 12,000,000, 

dont il faut trouver le remboursement; et l'on ne pourra pas 

rembourser si l'on suit la voie dans laquelle on est engagé, 

car on fera des travaux qui augmenteront toujours le capital, 

et les produits seront toujours distribués à titre de dividen-

de. Il est impossible de sonir de cette situation. Que répond-on 

à ces réflexions? D'abord c'est que tout avait été fait avec l'ap-
probation de l'assemblée générale. 

Je ne rentrerai pas dans les ofsevvations que je vous ai fai-

tes sur l'impuissance de ces assemblées générales pour connaî-

tre et approfondir nouvellement des questions graves et sur 

l'influence toute puissante de M. Seguin dans la Société du 
chemin de fer de Saint Etienne. 

Vous avez nos premières observations présentes à vos sou-

venirs; mais je dirai : vous invoquez les assemblées généra-

les; vous ne pouvez vous en prévaloir en présence des dispo-

sitions de la loi et en présence des st-Uuts. Est-ce que des 

statuts faits sous les yeux de l'autorité ne sont pas une loi ir-

réfragable pour toutes les parties? Q e des mesures d'admi-

nistration puissent être admises par les assemblées générales, 

que l'on puisse même suppléer au silence des statuts, je le 

conçois ; mais lorsque les statuts ont prévu la position dans 

laquelle on se trouve, qu'on puisse les changer à mon préju-

dice, de moi qui n'y ai pas consenti, cela n'est pas possible ; 

c'est un bouleversement de tous les principes que de supposer 

dans une société anonyme un changement possible des statuts 

sur des points fondamentaux, sans l'assentiment de tous les 

intéressés. Et quel point plus fondamental y eùt-il jamais plus 
que celui dont vous vous occupez maintenant? 

Lorsqu'il s'agit de décider quels sont les droits des por-

teurs d'actions industrielles, ou plutôt de leur donner des 

droits nouveaux, de reconnaître que ces porteurs d'actions in-

dustrielles auront le droit de prendre les bénéfices de la 

Société, en grevant les actions de capital, à coup sûr ce 

n'est pas là quelque chose d'accessoire, de réglementaire, c'est 

un point fondamental ; non, des assemblées générales ne peu-

vent pas augmenter la valeur des actions industrielles, et 

anéantir ainsi le capital de la société. D'après ces seuls prin-

cipes généraux de la loi, de telies délibérations seraient donc 
frappées de la plus complète nullité. 

L'article 51 des statuts se prononce également avec énergie 
contre les objections de nos adversaires. Cet article dit positi-

vement que les assemblées générales sont chargées de pronon-

cer sur les cas de toute nature qui leur seront soumis par le 

conseil d'administration et qui ne seraient pas spécialement 

réglés par les statuts. Or, est-ce qu'il y a quelque chose de 

plus spécialement réglé par les statuts que la disposition de 

l'article 85, d'après laquelle il est impossible de donner une 

obole aux porteurs d'actions industrielles, et même aux por-

teurs d'actions de capital, avant que les produits aient été em-

ployés au paiement des travaux de la société ? C'était là un 

cas bien prévu par les statuts. Il s'agissait donc, non pas de 

statuer sur un cas non prévu, mais détruire l'art. 85; il y a 

plus, l'art. 85 a été si peu détruit dans la pensée générale des 

parties, que, sur une question différente, il est vrai, mais 

dans un arbitrage, on a invoqué l'art. 83 comme subsistant 

toujours, et que les arbitres ont dit positivementque l'art. 85 

était maintenu, qu'il devait continuer à produire ses effets. 

Ainsi il est, évident que, dans son texte comme dans son es-

prit, l'art. 83 répond à l'objection qui sera présentée par nos 

adversaires, et qui ten ira à dire que la Société a autorisé la 
modification des statuts. 

Autre objection : l'assemblée générale, dira-t-on, doit, d'a-

près l'art. 85, décider de la nécessité de prélèvement extraor-

dinaire pour les travaux ; donc l'assemblée générale avait pou-
voir de délibérer ainsi qu'elle l'a fait. 

Relisons, messieurs, l'art. 83. Dans la position invoquée 

par MM. Seguin, est-ce qu'il s'agit d'autoriser l'assemblée gé-

nérale à modifier ou à ne pas modifier les dispositions prin-

cipales? Pas le moins du monde ; l'assemblée générale décide 

de la nécessité du prélèvement extraordinaire, c'est-à-dire que 

l'assemblée générale vérifi ra cette nécessité d'après l'état des 

travaux. Mais s'il y a nécessité de travaux à exécuter, et dès 

lors nécessité de les payer, reste le mode de prélèvement pres-

crit par Tart. 85, c'est-à-dire d'abord sur la réserve s'il y en 

a, ensuite sur l'excédant du bénéfice net des actions de capi-

tal ; et, si cetexcélant ne suffit pas, sur tout le dividende des 
actions de chaque prix. 

Jamais la partie finale de l'article 83 n'a dit et n'a pu dire 

que l'assemblée générale avait la faculté de détruire toutes les 

dispositions de la première partie, et de décider que les travaux 

• o-coirps seraient uavés par des moyens autres que 
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ceux prévus par cet article, 

86
 Vous n'aurez donc pas à vous prévaloir de cette dernière 

HUnnsition de l'article 85 des statuts. 
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Mais poursuivons, et voyons s'il n'y » n 

gnificatif encore contre MM. Seguin. C'est H *
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Code pénal que nous le trouvons. '
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quand vous viendriez .. 
niiles est-ce que telle est la question.' Et sans doute les ern 

nrunts étaient indispensables, quand vous vous êtes applique 

fout ce qui pouvait vous dispenser de faire des emprunts. Mais 

s? vous' aviez commencé par faire des dépenses sur les pro-

duits de la Société, les emprunts n'auraient pas été utiles. 

Cette observation était donc un moyen illusoire sur equel je 

n'ai Das besoin d'insister un instant; ainsi, devant des juges 

civils, je ne comprendrais pas que l'on soutînt sérieusement 

la légalité des aeiesde MM. Seguin. 

Maîs ici messieurs, j'arrive à une question d une plus haute 

importance; et après avoir montré l'illégalité des opérations 

faites au préjudice des actionnaires, j'ai à examiner si les 

opérations ont ou n'ont pas le caractère prévu par les dispo-

sitions des articles 405 et 408 du Code pénal ? 

Pour arriver à cette seconde et principale partie du procès, 

permettez-moi de jeter un coup-d'ceil sur la position de MM. 

Seguin. 

MM. Seguin étaient les fondateurs de la Société. Comme fon-

dateurs de la Société, ils sont porteurs d actions industrielles 

pour une quotité considérable, 340 sur 400. Voilà la position 

de MM. Seguin comme fondateurs et porteurs d'actions indus-

trielles. En cette qualité, il est clair comme le jour que MM. 

Seguin sont intéressés à faire valoir leurs actions industrielles, 

aux dépens de toutes les autres, aux dépens même de celles 

du capital ; car, il ne sont pas obligés à fournir le capital ; si le 

capital est perdu, tant pis pour les porteurs d'actions de capi-

tal ; la nécessité de faire de nouveaux fonds ne peut pas tom-

ber davantage sur MM. Seguin ; ils sont dans une position sé-

parée; c'est un camp, non seulement séparé, mais opposé. 

Voilà la position de MM. Seguin omme porteurs d'actions 

industrielles. Si MM. Seguin n'avaient dans la Société que cette 

seule qualité, ils diraient avac raison aux actionnaires: 

» Vous vous êtes laissés tromper ; vous avez toujours facile-

ment accédé aux réclamations, tant pis pour vous; il fallait 

mieux défendre vos intérêts. » Mais MM. Seguin figurent dans 
la Société d'une toute autre manière. 

Je vous ai mis sous les yeux le résumé des délibérations, et 

vous savez que depuis l'origine ils sont à la tête de la Société ; 

ils y sont de toutes les manières imaginables : ils sont cen-

seurs, agens, administrateurs pour les actions de capital, ad-
ministrateurs pour les actions industrieVes. 

En un mot, il n'y a pas une position légale que l'on puisse 

occuper dans la Société, qui ne soit occupée par MM. Seguin ; 

et je ne parle que de la légalité de leur position ; car à côté de 

la légalité, il y a quelque cho^e d'important encore aux yeux 

des magistrats qui doivent examiner la moralité des actes. 

MM. Seguin ne sont pas seulement revêtus d'un titre légal, 

ce sont eux qui ont tout fait, qui tiennent seuls les fils de 

l'administration, qui en connaissent tous les secrets ; ce sont 

eux qui en dirigent les actes, qui, en un mot, stipulent par-
tout dans l'intérêt général de la Société. 

Voilà le véritable état de choses, la véritable position dans 
laquelle se sont trouvés MM. Seguin. 

Qu'ont-ils jait de leur pouvoir? 

Ce qu'ils ont fait? le voici : Comme administrateurs, ils ont 

pris dans la caisse pour payer des sommes énormes aux por-

teurs d'actions industrielles. Voilà le fait matériel. Voyons 

maintenant comment le fait matériel est atteint par les dispo-
sitions de la loi criminelle? 

Je dis, messieurs, qu'il est atteint par les articles 405 et 408 
du Code pénal. 

Je m'occupe d'abord de l'article 405 du Code pénal. Cet ar-

ticle s'applique à ceux qui, par des manœuvres frauduleuses, 

et pour persuader d'un crédit imaginaireou faire naître l'espoir 

ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre évé-

nement chimérique, se sont fait remettre des sommes au pré-
judice d'autrui. 

Se faire remettre des fonds : Ici, le fait ne peut être douteux. 

Au préjudice d'autrui : C'est M. Molin, porteur d'actions du 

capital, c'est-à-dire ayant droit au fonds social, qui vient se 
plaindre. 

Maintenant, y a-t-il des manœuvres frauduleuses? Tel est 
le point qu'il s'agit d'examiner. 

Or, il y a eu tromperie de deux manières ; d'abord au pré-

judice des tiers par lesquels on voulait faire acheter des ac-
tions, et ensuite au préjudice de la Société même. 

Nous disons au préju iice des tiers; M. Molin est en dehors 

de la Société, il n'a pas encore d'actions. Que lui dit-on? 

Voilà une Société qui a des actions de 1,000 fr.; elle donne des 

dividendes importans à ses actionnaires, tellement importans 

que les actions augmentent tous les jours de valeur, que les 

actions mêmes d'industrie ont des dividendes énormes. En 

doutez-vous? lisez les rapports éle la Société ; en quelques an-

nées on avait fait un bénéfice de 4,339,000 fr.; on est en me-

sure de le distribuer aux actionnaires, et dès ce moment, la 
distribution des dividendes est assurée. 

Et M. Molin de Chazeuil achète son action. Elle était de 

1,000 francs, il a payé à un taux beaucoup plus élevé. 

Le voilà donc porteur d'une action de capital qui lui donne 
droit à des dividendes et à une portion de capital. 

Eh bien ! tout est déception. On lui donne des dividendes, 
mais c'est par des emprunts. 

Ou lui donne une action qui lui assure des droits à un fonds 

de capital ; mais ce tonds de capital est déjà absorbé par des 

emprunts énormes faits ou pour payer des dividendes, ou pour 

payer des travaux que ces produits ne doivent plus acquitter. 

Et ainsi, tout est tromperie dans cette acquisition, et le bé-
néfice actuel, et le fonds même de la chose acquise. 

Et quel a été l'auteur de cette tromperie, si ce n'est celui 

qui a concouru à l'émiss'on des actions, après avoir concouru 

aux mesures déplorables qui l'anéantissent pour l'avenir? 

Il y a donc manœuvre frauduleuse pour déterminer un tiers 
à acquérir une action. 

Mais il y a aussi manœuvre frauduleuse, si l'on examine 

l'acte fait par MV1. Seguin dans le sein de l'administration. 

Qu'est-ce que des manœuvres frauduleuses? La loi ne les dé-

finit pas, mais la raison dit que les manœuvres frauduleuses 

sont des actes tortueux dans lesquels, en dissimulant, 'on fait 

croire un état de choses différent de l'état réel, surtout quand 

ces actes sont faits par celui qui était en position de tromper 

facilement, contre ceux qui étaient en position de se laisser 
tromper avec facilité. 

Les actes disaient qu'il faudrait des BÉNÉFICES pour qu'il y 

eût lieu à des répartitions aux porteurs d'actions. Les art. 43 
et 44 des statuts sont positifs à jet égard. 

C'est sur des bénéfices que devaient avoir lieu les distribu-

tions. Or, qu'est-ce qu'un bénéfice? apparemment ce qui reste 

net, déduction faite des frais d'une opération. Mon esprit se 

refuse à comprendre un bénéfice, tant que les charges ne sont 

pas acquittées. Je comprends donc parfaitement l'intention qui 

a présidé à la rédaction de ces deux articles. Vous aurez des 
dividendes quand il y aura des bénéfices. 

Qu'ont imi.giné MM. Seguin? de substituer au mot bénéfice 

un mot qui a une toute autre portée. Ils ont fait déterminer par 

l'assemblée généiale le montant des produits ; c'es,t ce mon-

tant qui s'est élevé à 4,399,306 francs; puis l'on a dit à l'as 

semblée générale : « Divisons-nous les produits? » L'assem-

blée a répondu : » Qu'ainsi soit fait ; nous allons distribuer 

les produits. » Produits a ér.é confondu avec bénéfices. N'est-ce 

pas là une épouvantable dérision? Quoi! vous annoncez un 

partage de dividendes qui ne doit se faire que déduction des 

charges, et vous ne déduisez pas ces charges, c'est tromper la 
mtss.- des actionnaires?
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Des bénéfices ! il n'en a jamais existé ; on ne peut même pas 

en concevoir la pensée. Non -seulement l'article 85 eu exclut 
toute supposition, mais le fait matériel est là. 

Le produit avait été employé, depuis 1832, au paiement 

des travaux; rien de plus juste. Mais on vient sur tout le 

passé on trouve qu'il y a eu 4 millions de produits, et l'on a 

dit : Voila un article 23 qui nous autorise à en faire la distri 

billion; non non; il autorise la distribution de.j bénéfices èt 
non la distribution des produits. 

Ainsi, on n trompé tout le monde et on s'est mis en dehors 

des articles 23 et 24 des statuts par une confusion facile dans 

1 esprit du vulgaire. Votre coiidiute est d'autant plus grave aue 

vous, messieurs Seguin, êtes à la tète de toutes les positions 

dans cette administration. Vous aviez entre les mains Uj ex
 e 
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inal, vous rendrait moins coûpabl'f V' 
Cette objection n'en est pas une. 

Est-ce que cela disculperait 

confiance des autres 

complir un fait nom 

MM. Seguin, poursuivra-t-on, en faisant des actes nn 

intérêt, contre l'intérêt des actionnaires, n'ont pas 

administrateurs. MM. Seguin étaient mes mandataires-^ 

leur mission. S'ils avaient fait des actes qui leur fusserju" 

rables contre la masse des actionnaires et contre moi i| , 

vaient m'avertir, moi leur mandant, de la position doh 
qu'ils allaient avoir. 

Mais, alors qu'ils exerçaient mon mandat, qu'ils continuais-

à l'accomplir, s'ils ont trahi la confiance que je leur ace-

dais en prenant dans ma caisse des deniers pour les f 
passer dans la leur, ils ont abusé du mandat. 

Voyez, d'ailleurs, messieurs, le résultat final de cette i. 

plorable conception. On éleva les actions industrielles au 

f're chimérique de 26,000 francs, et les actions du capital . -

ou 9,000 francs ; et dans cet état de choses créé par MM î 

guin il y a une ruine inévitable, imminente pour la Soci» 

par la faute de ceux qui devaient travailler à son agrandi», 

ment ! 11 est impossible que vous ne voyiez pas dans des ;
: 

de cette nature une véritable dilapidation, qui doit api.» 

des peines sévères contre ceux qui s'en sont rendus coupa-
bles. 

S'il en était autrement, il n'y a pas une Société dans le mon-

de qui ne fût conduite à un désordre certain par ceux-mêw 
qui sont chargés de la représenter et dé la défendre. 

Il nous en a coûté beaucoup d'être obligé d'arriver à «fr 

extrémité, de poursuivre MM. .Seguin devant une jundicii
1 

extraordinaire; mais cette rigueur est maintenant, je l'esper. 

justifiée par la disposition de la loi, et par les faits que »B 

connaissez. Je persiste dans mes conclusions. 

M. le président, s'adressant à M. Molin de Chazeuil 

A quelle époque avez-vous acheté vos actions ï 

M. Molin de Chazeuil : En 1843. 

D. Quelle est la valeur actuelle dss actions de capital' 

— R. On n'en vend pas; elles n'ont pas été cotées de-

puis le mois d'août dernier; la dernière cote a été dt 

24,000 francs. 

M. le président : Monsieur Paul Seguin, avez-voui 

quelques explications personnelles à douner ? 

M. Paul Seguin : Je n'ai rien remarqué dans la plai-

doirie de l'avocat qui me semblât mériter une réfutation. 

Toutefois je puis dès à présent dire un mot sur œ f 

nous a été reproché, et qui se réduit à deux faits. U 

premier, c'est que la compagnie serait ruinée et sans «• 

venus, tandis qu'il sera facile de prouver que les reveo--

nets s'élèvent à plus de deux millions, et que l'assenib!--
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générale a refusé d'affeirmer son chemin par 

quatre-vingts ans à une compagnie très solvable, qm 

frait deux millions la première année, avec augmenta» 

de 50,000 fr pendant dix ans, soit -J.,500,000 francs»» 

dixième année et pendant le reste du bail. M. Mo"
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lait une opposition énergique à ce bail, prétendant f 

le prix était insuffisant. 

Quant aux emprunts, ils pèsent en entier sur les , 

tionnaires d'industrie ; c'est pourquoi nous avons resi«_ 

longtemps avant de donner notre adhésion. Nou* j
B 

fait cepen iant pour ne pas entraver la marche dune 

treprise dont nous étions les créateurs : c'était pour D 

une question d'honneur.
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On comprend, en effet, que les intérêt
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ment des emprunts sont payés avant tout divid-n; 

alloue ensuite 4 pour cent d'intérêt aux actionnai 

capital , plus 3 pour cent de dividende; le s^H^ife, 
qu'à 10 pour cent appartient aux ac ions dmÛ 

D'où il résulte que les emprunts, au lieu d'être paj ^ 

moitié par les d
 ;

ux série» d'actions, sont en 

p -yés par préférence par les actionr-aires d'indus ^ 

L'affaire est remise à huitaine pour entendre M 

mont, avocat de MM. Seguin. 


